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La République démocratique 
du Congo (RDC) est repré-
sentée au plus haut niveau 
par le chef de l’Etat, Félix 
Tshisekedi, à la septième édi-
tion de l’Africa CEO Forum, 
ouvert hier à Kigali, capitale 
du Rwanda. Il intervient ce 
26 mars à la tribune afin d’ap-
porter sa contribution à la 
thématique de l’intégration 
régionale en Afrique, avec un 
accent appuyé sur les oppor-
tunités d’investissement dans 
son pays dans le cadre du 
programme de relance écono-
mique. 
Ce rendez-vous international 
des décideurs et financiers du 
secteur privé africain s’achène 
aujourd’hui. Il est organisé par 
Jeune Afrique Média Group et 
Rainbow Unlimited, une société 
spécialisée dans l’organisation 
d’événements de promotion 
économique. 
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PRÉSUMÉE CORRUPTION  
DES DÉPUTÉS PROVINCIAUX

La Céni appelée  
à collaborer avec  
le parquet général 
près la Cour  
de cassation
Pour les chercheurs de l’Institut de recherche 
en droits humains (IRDH), la collaboration 
entre les deux institutions est la conséquence 
de la condamnation, par la Centrale électorale, 
de la corruption dont se seraient rendus cou-
pables les députés provinciaux de la part des 
candidats aux dernières sénatoriales.
D’après l’IRDH, la Céni devrait poursuivre son 
étroite collaboration avec le parquet général 
près la Cour de cassation qui a déjà ouvert des 
enquêtes à ce sujet, afin de déférer devant les 
juridictions compétentes les présumés corrom-
pus. D’où la prudence est-elle recommandée à 
la Céni qui doit attendre l’issue des enquêtes 
qui font peser des menaces réelles de condam-
nations en cascade sur les présumés corrom-
pus, électeurs et candidats au prochain vote 
des gouverneurs.
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C’est sans doute l’une des fisca-
lités les plus lourdes pour une 
entreprise opérant en RDC, car 
cent trente-huit taxes officielles 
à payer par un exploitant fores-
tier, c’est énorme. A ce jour, la 
contribution du secteur du bois 
reste étonnamment basse si l’on 
se réfère aux potentialités dispo-
nibles. Le pays projette tout de 
même de produire, cette année, 
plus de cent soixante-dix mille 
tonnes de grumes pour une va-
leur de 26,2 millions de dollars 
américains. 
Avec ses cent cinquante-cinq 
millions d’hectares de forêts, 
la RDC devrait, en théorie, dis-
poser d’une industrie du bois la 
plus contributrice aux recettes 
de l’Etat. Le secteur reste néan-
moins très marginal dans l’archi-
tecture économique du pays.
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CAN EGYPTE 2019

La RDC 
se qualifie 
face au 
Liberia
La RDC et le Liberia jouaient 
chacun sa qualification, le 24 
mars au stade des Martyrs de 
Kinshasa, à l’occasion de la 
dernière journée de la phase 
de groupes, pour prendre 
part à la grande fête du foot-
ball africain prévue pour juin, 
au pays des pharaons. Un but 
à zéro en faveur des fauves 
congolais, tel est le score 
ayant sanctionné cette ren-
contre. Une qualification chè-
rement acquise grâce à Cédric 
Bakambu, auteur de l’unique 
but de la partie.
L’autre qualifié du groupe, le 
Zimbabwe, a vaincu à domi-
cile le Congo Brazzaville par 
deux buts à zéro. Les Warriors 
finissent premiers du groupe 
avec onze points, devant les 
Léopards qui en totalisent neuf. 
Les Lones stars occupent la 
troisième place avec sept points 
devant les Diables rouges, bons 
derniers avec cinq points.
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FORUM ÉCONOMIQUE À KIGALI

La RDC présente à l’Africa CEO 
Forum 2019

Paul Kagame et Félix Tshisekedi à l’ouverture de l’Africa CEO Forum 2019 à Kigali

INDUSTRIE DU BOIS

Jusqu’à cent trente-huit taxes 
officielles répertoriées

Un espace forestier en RDC
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ALLÉGATIONS DE CORRUPTION 
DES DÉPUTÉS PROVINCIAUX

La collaboration  
de la Céni sollicitée
L’Institut de recherche en droits humains (IRDH) voudrait que la 
Centrale électorale apporte son appui au parquet général près la Cour 
de cassation qui a déjà ouvert des enquêtes, afin de déférer devant les 
juridictions compétentes les présumés auteurs et complices.  

Dans une réaction du 24 mars,  l’IRDH a rappelé que par sa décision du 22 
mars, n°038 BUR/Céni/19 portant « réaménagement du calendrier des 
élections des gouverneurs et vice-gouverneurs », la Commission élec-
torale nationale indépendante (Céni) a reporté la tenue de ce scrutin, au 
10 avril. Le motif fondamental, stipulé dans le communiqué de presse 011/
Céni-RDC/19, se trouve être « les allégations de corruption à grande 
échelle dont elle [Céni] condamne fermement la pratique qui n’ho-
nore pas les acteurs politiques. A cet effet et à la suite des travaux de 
la réunion interinstitutionnelle du 18 mars 2019, elle a entrepris des 
consultations avec toutes les parties prenantes au processus électoral 
en RDC, notamment les candidats […] ».
Tout en estimant que ce motif de report devrait figurer dans le corps de 
ladite décision, en vertu du premier alinéa de l’article 21 de la Constitution, 
l’IRDH a appelé cependant les autorités concernées à en tirer les consé-
quences de droit. Car, a-t-il fait remarquer, en se déclarant avoir appris des 
allégations de corruption à grande échelle qu’elle condamne fermement, la 
Céni devrait poursuivre son étroite collaboration avec le parquet général 
près la Cour de cassation qui a déjà ouvert des enquêtes, afin de déférer 
devant les juridictions compétentes, les présumés corrompus, électeurs et 
candidats au vote des gouverneurs et vice-gouverneurs.

La prudence recommandée

La logique, selon l’IRDH, voudrait que la Céni fasse preuve de prudence et 
attende l’issue des enquêtes qui font peser des menaces réelles en cascade 
sur les présumés corrompus, avec pour conséquences la condamnation des 
inculpés par un juge compétent, suivie notamment de la déchéance des 
droits civils et politiques, l’annulation du scrutin des sénateurs en vertu de 
l’article 75 de la loi électorale, ainsi que l’annulation des votes des députés 
concernés, car, en vertu des articles 9 et 10 de la même loi électorale, toute 
personne condamnée pour corruption est inéligible.
Cette organisation invite, en somme, la Céni à tirer les conséquences 
découlant de sa propre décision, n°038 BUR/Céni/19 portant report 
du vote des gouverneurs et vice-gouverneurs, motivée par des « al-
légations de corruption à grande échelle » des députés provinciaux, 
lors de l’élection des sénateurs. Soulignant que les mêmes causes 
produisent les mêmes effets, l’IRDH fait observer que ces pratiques 
prohibées que la Céni condamne sont l’œuvre des personnes sous in-
vestigation, qui constituent l’électorat des gouverneurs et vice-gou-
verneurs. Il prévient, par ailleurs, que ces présumés corrompus 
exposent cet autre scrutin aux mêmes risques qui avaient eu pour 
conséquences la suspension de la finalisation du processus électoral 
des sénateurs et l’ouverture des enquêtes, aux fins de poursuites 
judiciaires.

Lucien Dianzenza

Les leaders de la coalition électorale 
ayant porté la candidature de Martin 
Fayulu à la présidentielle du 30 
décembre 2018 ont réaffirmé, le 23 
mars à Bruxelles, en Belgique, leur 
détermination à poursuivre ensemble 
le combat pour défendre le respect des 
pratiques démocratiques en matière 
électorale en vue de provoquer le 
changement tant attendu par le 
peuple.  

La coalition Lamuka est en passe de 
devenir une plate-forme politique. 
Telle est la quintessence des dis-
cussions que ses ténors ont eu der-
nièrement à Bruxelles. Livrant le 23 
mars le contenu de leurs cogitations, 
ils ont indiqué scruter dorénavant la 
possibilité de transformer cette al-
liance électorale en un regroupement 
politique. En effet, les circonstances 
actuelles requièrent son remodelage 
en vue de son adaptation au contexte 
postélectoral.
Jean-Pierre Bemba, Martin Fayu-
lu, Moïse Katumbi, Adolphe Muzito, 
Mbusa Nyamwisi et Freddy Matun-
gulu ont finalement compris l’intérêt, 
pour eux, de participer au jeu poli-
tique en tant que force de l’opposi-
tion, afin de faire un contrepoids au 
pouvoir actuel.
La déclaration finale est on ne peut 
plus claire à ce sujet : « Les leaders 
décident d’étudier les possibilités 
de transformer la coalition Lamu-
ka en une plate-forme politique et 
d’en définir les modalités d’orga-
nisation et de fonctionnement, et 
sont déterminés à poursuivre sans 
relâche le combat pour déraciner 
les antivaleurs qui handicapent 
les progrès de la société congolaise 
dans tous les domaines ». 
Concrètement, a expliqué Jean-Pierre 
Bemba qui s’exprimait le sujet, le week-
end en duplex au Journal Afrique de 
TV5 Monde, des commissions sont en 
voie d’être mises en place pour rédiger 

le cadre, les structures et l’architec-
ture de Lamuka  pour demain. « Nous 
allons étendre l’action politique. 
Nous devons devenir une plate-
forme politique, avoir une stratégie 
et, par la suite, préparer la popula-
tion à ce que Lamuka soit une force 
d’alternance demain dans le pays. 
La confiance que la population 
nous a faite, nous devons la garder 
et la mériter. Les propositions que 
nous allons faire et les actions à 
mener vont aller dans ce sens là », 
a précisé le leader du Mouvement de 
libération du Congo (MLC).
Sur l’unité des leaders de cette coalition, 
Jean-Pierre Bemba a martelé qu’ils ont 
pris l’engagement de rester ensemble et 
de mener un combat politique commun, 
tout en soutenant l’ensemble de réformes 
qui doivent être envisagées dans le pays. 
Il est à noter que le président du MLC 
et ses partenaires politiques vont pour-
suivre leurs discussions en vue de dé-
finir les modalités d’organisation et de 
fonctionnement de Lamuka, en tant que 
plate-forme politique.
Concernant la lutte que continue de me-
ner Martin Fayulu, le challenger de Fé-
lix Tshisekedi à la présidentielle pour le 
rétablissement de la vérité des urnes, 
l’ex-vice-président de la RDC la trouve 
légitime bien qu’elle ne constitue plus 
une priorité pour Lamuka. Jean-Pierre 
Bemba encourage plutôt son jeune frère 
Fayulu : « Il a gagné les élections à plus 
de 62%. On lui a volé, on a volé notre vic-
toire au niveau de la présidentielle. On 
a mené un combat pour le peuple, pour 
le changement radical tant au niveau de 
la gouvernance qu’au niveau du respect 
des droits de l’Homme. Cette victoire qui 
nous a été volée, il la conçoit et il veut la 
faire partager », a-t-il déclaré.
Lui et ses partenaires politiques ont, en-
fin, appelé le peuple congolais à garder 
confiance dans l’avenir et à rester vigilant 
et mobilisé pour défendre ses droits.   

Alain Diasso

ENJEUX DE L‘HEURE

Lamuka en voie de se muer  
en une plate-forme politique
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C’est sans doute l’une des fiscalités les 
plus lourdes pour une entreprise 
opérant en République démocratique 
du Congo (RDC). Mais à ce jour, la 
contribution du secteur du bois reste 
étonnamment basse si l’on se réfère aux 
potentialités disponibles. Le pays 
projette tout de même de produire, 
cette année, plus de cent soixante-dix 
mille tonnes de grumes pour une valeur 
de 26,2 millions de dollars américains.    

Avec ses cent cinquante-cinq mil-
lions d’hectares de forêts, la RDC 
devrait, du moins en théorie, dispo-
ser d’une industrie du bois la plus 
contributrice aux recettes de l’Etat. 
Aux dires de certains acteurs aver-
tis, le secteur reste très marginal 
dans l’architecture économique du 
pays, avec une participation au pro-
duit intérieur brut national de moins 
de 1 %. Pourtant, cette production 
annuelle de grumes devrait, selon 
certaines sources indépendantes, 
s’établir autour de 300 000 m3, soit 
5 % de la production totale de la 
sous-région du Bassin du Congo. 
L’on est tout simplement très loin du 
compte et le débat n’en finit plus sur 
les causes de ce paradoxe.
Pour le pays, il existe réellement 
un paradoxe entre les potentiali-
tés forestières disponibles et la fai-
blesse des recettes. Cela a conduit 
à la réalisation d’un certain nombre 
d’études pour en épingler les causes. 
La dernière étude en date a été pu-
bliée par l’agence Deskeco. Celle-ci 
relève des difficultés majeures pour 
la RDC à tirer profit d’une industrie 
du bois aux possibilités infinies.

De nombreuses contraintes
 structurelles

Réagissant sur cette question, l’As-
sociation technique internatio-
nale des bois tropicaux, l’auteur de 
l’étude publiée par Deskeco, note 
certaines contraintes structurelles 
comme l’absence des routes pour 
faciliter le transport des grumes, le 

déficit électrique pour faire tour-
ner la machine plus vite, les dures 
conditions de travail du per-
sonnel et l’état de délabrement 
des communautés riveraines. 
Au-delà, il faut ajouter d’autres 
problèmes, dont la difficulté 
réelle à exporter les grumes et 
la distance physique entre le site 
de production et le port. Cette 
étude révèle également un avan-
tage comparatif des industriels 
du bois des pays voisins comme 
le Congo Brazzaville et le Gabon 
sur le marché international.
Bien entendu, il y a aussi l’épineuse 
question de la lourde fiscalité. Au 
fait, elle ne peut être minimisée car 
cent trente-huit taxes officielles à 
payer par un exploitant forestier, 
c’est énorme. Cette situation s’em-
pire lorsqu’on y intègre la défail-
lance de  la gouvernance du secteur.
« Il y a un déficit criant de l’admi-
nistration forestière en RDC dans 
les sites reculés en provinces », 
renchérit l’étude. Mais ces insuffi-
sances de l’administration forestière 
ne peuvent éluder l’image négative 
de l’exploitation forestière en RDC. 
Le combat des ONG internatio-
nales est d’arriver à faire arrêter la 
production congolaise du bois dans 
un monde de plus en plus menacé. 
Une position perçue par de nom-
breux experts comme une volonté 
manifeste d’empêcher la RDC de se 
développer. En effet, comme le rap-
pelle, d’ailleurs, l’étude, l’impact de 
l’industrie du bois est bien moindre 
par rapport aux dégâts quotidiens 
de l’agriculture itinérante sur brû-
lis, de la coupe de bois de chauffe et 
surtout de l’exploitation artisanale 
mal encadrée. Plus de 80 % de 
la consommation intérieure est 
couverte par le secteur informel. 
Ce dernier intervient également 
à l’international, par l’exportation 
« illégale » de certaines grumes.            

Laurent Essolomwa

Le chef de l’Etat, Félix Tshisekedi, qu’ac-
compagnent Vital Kamerhe, Luc Gérard 
Nyafé et Lydie Omanga, respectivement 
directeur de cabinet, ambassadeur iti-
nérant et directrice de communication, 
prend part aux assises. Sa participation 
était, en  effet, très attendue à ce grand 
rendez-vous international des décideurs 
et financiers du secteur privé africain, or-
ganisé par Jeune Afrique Média Group et 
Rainbow Unlimited, une société spécia-
lisée dans l’organisation des événements 
de promotion économique. Ce 26 mars, le 
président de la République devra, selon 
l’agenda des organisateurs, intervenir à la 
tribune afin d’apporter sa contribution à la 
thématique de l’intégration régionale en 
Afrique, avec un accent appuyé sur les op-
portunités d’investissement dans son pays, 
dans le cadre du programme de relance 
économique.      
C’est non sans raison que Félix Tshisekedi 
s’est fait accompagner, outre les officiels, 
d’une délégation d’hommes d’affaires de la 
République démocratique du Congo (RDC) 
appelés à partager leurs expériences avec 
leurs pairs africains. L’enjeu de ce forum 
continental est tout simple. Il s’articule no-

tamment sur la nécessité d’instaurer une 
zone de libre-échange continentale (Zlec) 
dont les bases ont été posées, il y a un an 
de cela, à travers la signature, à Kigali, de 
l’accord de sa création.
Les participants tenteront de relever 
un défi de taille, celui de faire passer les 
échanges intra-africains de 15% à 25% du 
commerce total du continent dans les dix 
prochaines années. Aussi les assises de Ki-
gali visent-elles à accélérer ce processus 
et à réfléchir notamment sur les moyens 
de concrétiser un tel projet en surfant sur 
les adhésions massives de sorte à le ma-
térialiser. Le nombre insignifiant des pays 
ayant ratifié l’accord permettant la mise en 
œuvre de la Zlec continue, malheureuse-
ment, de plomber le projet.          
Au moins mille cinq cents participants, es-
sentiellement des investisseurs, experts et 
officiels de plusieurs pays africains, prennent 
part à ce forum censé déboucher sur des réso-
lutions idoines susceptibles de booster l’inté-
gration économique du continent. Le Togolais 
Faure Gnassingbé et l’Ethiopienne Sahle-
Work Zewde comptent également parmi les 
hôtes du président rwandais, Paul Kagame. 

Alain Diasso

L’initiative  du Comité national de 
l’eau, hygiène et assainissement 
(Cnaeha), placée sur le thème « Ne 
laisse personne derrière «, s’inscrit 
dans le cadre de la célébration de la 
Journée mondiale de l’eau, le 22 
mars de chaque année. L’activité 
court jusqu’au 28 mars.  

Le ministre  sortant du Budget, Pierre 
Kangudia, assumant l’intérim de son 
collègue du Plan, a donné, le week-end 
dernier, le coup d’envoi de l’exposition 
photos-plaidoyer  au hall de l’Hôtel du 
gouvernement. L’objectif vise à mobili-
ser des ressources pour améliorer l’ac-
cès à l’eau dans le pays, pour contri-
buer à la lutte contre les maladies 
hydriques.
Les efforts sont fournis par le gouver-
nement pour atteindre cet objectif . 
Cette exposition  permettra donc aux 
différents acteurs concernés par cette 

problématique de prendre conscience 
pour améliorer la qualité d’eau.  «À tra-
vers cette exposition, il sera question 
de prendre l’engagement de contri-
buer à satisfaire la population dans le 
secteur de l’eau. Le tout dans le noble 
objectif d’éviter, mieux de prévenir les 
infections et autres maladies d’origine 
hydrique. En l’occurrence le choléra, 
cité parmi les maladies de mains sales’’, 
a indiqué le secrétaire exécutif adjoint 
du Cnaeha, Philippe Mulenga, qui a, 
par ailleurs, souligné que l’exposition 
photos-plaidoyer, comme l’indique son 
intitulé, vise essentiellement l’évalua-
tion du niveau d’accès de  la popula-
tion urbaine congolaise en général et 
kinoise en particulier à l’eau potable. 
«La RDC réputée puissance hydrogra-
phique au cœur du continent africain, 
à cause de ses potentialités en la ma-
tière, ne bénéficie pas cependant assez 

d’eau potable. D’où, tout l’inexplicable 
paradoxe»,  a-t-il revélé. Pour rappel,  
la célébration de la Journée mondiale 
de l’eau offre l’occasion de réfléchir 

sur des stratégies efficaces à mettre en 
place afin de satisfaire l’offre et la de-
mande concernant cette denrée vitale.  

Blandine Lusimana

INTÉGRATION ÉCONOMIQUE 

La RDC présente à l’Africa 
CEO Forum 2019 
Le pays est représenté au plus haut niveau à la septième édition du rendez-vous qui se tient 
du 25 au 26 mars à Kigali, la capitale du Rwanda.  

Paul Kagame et Félix Tshisekedi à l’ouverture de l’Africa CEO Forum 2019 à Kigali

INDUSTRIE DU BOIS

Jusqu’à cent trente-huit 
taxes officielles répertoriées

JOURNÉE MONDIALE DE L’EAU

Une exposition photos pour mobiliser les ressources

Le lavage des mains, une pratique à encourager pour lutter contre les maladies des mains sales
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Le ministre de la Santé, le Dr Oly Ilunga, 
reconnaît l’urgence de la maladie et 
appelle la communauté à s’approprier la 
riposte.  

Dans son bulletin quotidien sur la si-
tuation épidémiologique de la maladie 
à  virus Ebola, le ministère de la Santé 
révèle  que depuis le début, le cumul 
des cas  au 24 mars est de mille neuf, 
dont neuf cent quarante-quatre confir-
més et soixante-cinq probables. Six cent 
vingt-neuf décès ont été rapportés, dont 
cinq cent soixante-quatre confirmés et 
soixante-cinq probables.
Par contre, trois cent vingt et une per-
sonnes ont été guéries et deux cent 
quarante cas suspects sont en cours 
d’investigation.
Pour le ministre de la Santé, en dépit 
des avancées dans la prise en charge 
des patients et dans la vaccination, la 
communauté «a une responsabilité col-
lective et individuelle pour mettre fin à 
la propagation du virus et protéger ses 
membres en ne cédant pas aux appels à 
la violence, aux rumeurs et aux faux ex-
perts. Chaque membre de la communau-
té, à son niveau, a un rôle à jouer pour 
mettre fin à la propagation du virus». 
Seule l’appropriation de la riposte contre 
Ebola par la communauté, a-t-il affirmé, 
peut conduire à la fin définitive de l’épi-
démie, la plus meurtrière de l’histoire du 

pays. « Dans toutes les zones de santé où 
la population s’est appropriée la riposte 
contre Ebola, telles que Beni, Mabalako 
et Tchomia, la transmission du virus a 
pu être arrêtée », a-t-il assuré.
Le Dr Oly Ilunga est d’avis que le premier 
maillon de la riposte contre Ebola «ne se 
situe pas au niveau des agents de san-
té dans les formations sanitaires mais 
dans la communauté. La riposte com-
mence au niveau de la mère qui amène 
son enfant malade au centre de santé et 
accepte qu’un prélèvement soit réalisé 
pour le laboratoire. Elle repose égale-
ment sur le chef de famille qui accepte 
que tous les membres de la famille soient 
vaccinés après que l’un des leurs ait été 
contaminé par Ebola ». 
Le ministre a invité les personnes qui 
ont le privilège d’être considérées 
comme des leaders d’opinion à s’en-
gager positivement, en partageant des 
messages favorisant l’adhésion de la 
communauté aux mesures sanitaires. 
Oly Ilunga a fait savoir que depuis le 
début de l’épidémie, les équipes de la 
riposte tendent la main à la commu-
nauté à travers des dialogues commu-
nautaires réguliers. «L’installation de 
comités locaux de riposte dirigés par 
les chefs de quartier ou de village per-
met de rapprocher davantage le centre 
d’action des citoyens», a-t-il déclaré.

Limitation géographique 

de la maladie     

A en croire le patron de la Santé, la riposte, 
conduite sous le leadership de la tutelle 
et en collaboration avec ses partenaires, a 
permis de limiter l’extension géographique 
de l’épidémie pendant plus de huit mois.
«Jusqu’à ce jour, l’épidémie ne s’est pas 
propagée dans les autres provinces de la 
République démocratique du Congo ni 
dans les pays voisins, bien que le risque 
reste présent», a -t-il indiqué, tout en sou-
lignant que les nombreuses innovations 
scientifiques incluses dans la stratégie de 

riposte ont grandement contribué à des 
avancées dans la lutte contre Ebola.
La vaccination ciblée a permis de protéger 
plus de quatre-vingt-dix mille personnes, 
dont près de vingt-trois mille contacts à haut 
risque ayant été en contact direct avec des 
patients confirmés d’Ebola.
L’amélioration de la qualité des soins 
de support et l’utilisation des molécules 
thérapeutiques ont permis d’augmenter 
le taux de survie moyen dans les centres 
de traitement Ebola à plus de 60%. Ainsi, 
plus de six personnes sur dix qui ont été 
admises dans ces centres survivent.

Blandine Lusimana

La cérémonie du 21 mars, à Kinshasa, a 
sanctionné le succès de six mois de 
formation de vingt-cinq jeunes en rupture 
scolaire, un projet pilote parrainé par la 
Fondation Orange, organisé dans le 
premier laboratoire de fabrication 
numérique de RDC au Campus du nouvel 
espace universitaire francophone (Cneuf).    

Il n’y avait pas plus fière qu’Elodie Ba-
mowongo à la remise des attestations. 
Témoin du travail abattu avec ardeur par 
les pensionnaires du Cneuf dont elle en 
est responsable, elle a salué son meilleur 
aboutissement avec la consécration au 
challenge international de fabrication 
numérique « I make for my city ». C’est 
non sans grande fierté qu’elle a soutenu, 
à l’occasion, : « A vous seuls, vous avez 
aligné quatre projets sur les seize pro-
jets finalistes, faisant ainsi de la RDC le 
seul pays des huit représentés à avoir 
autant de projets».
Et, cerise sur la gâteau, « vous avez rem-
porté avec votre projet Lavabo intelli-
gent le grand prix du jury de ce challenge 
», ce qui a priori, a-t-elle pensé, assure 
qu’ils sauront tirer le meilleur parti des 
moyens mis à leur disposition le long de 
leur future carrière professionnelle.
L’un des bénéficiaires de la formation a, d’ail-
leurs, abondé dans ce sens, affirmant avoir 
vécu « une expérience totalement positive  
», d’où est née « une très grande vision ». Et 
d’ajouter : « Je pense moi-même créer une 
entreprise, nous avons tous des projets 
énormes, grâce à vous chers partenaires, 
spécialement chère AUF ».  
Pour Denis Banlier, directeur général ad-
joint d’Orange, la création du FabLab Li-
sungi se trouve au confluent de plusieurs 
démarches qui en illustrent l’importance. 
Le projet est jugé à la fois éducatif, por-
té à ce niveau par l’Agence universitaire 

pour la Francophonie (AUF); social as-
suré par la Fondation Orange; mais aussi 
entrepreneurial et innovateur. Il nourrit 
la conviction que les formations dispen-
sées « sont porteuses d’avenir pour la 
création d’entreprises, le développement 
de productions et d’emplois locaux ».
Ludovic Issartelle, pour sa part, a sou-
ligné l’engagement, depuis 2014, de la 
Fondation Orange, dont il est le direc-
teur mécénat Afrique, dans l’inclusion 
numérique portant sur trois axes. Le Fa-
blab, a-t-il expliqué, permet aux jeunes 
de se former, recevoir un enseignement 
basique grâce à du matériel moderne. 
Les jeunes non diplômés et  déscolarisés 
trouvent dans ces lieux d’innovation un 
monde collaboratif, de partage d’idées, 
de projets et d’ambitions, mais aussi la 
possibilité de se développer et se prépa-
rer aux métiers de demain gratuitement.
Le directeur mécénat Afrique de la Fon-
dation Orange a, dès lors, salué les ac-
tions menées par cette structure avec ses 
quatre-vingt huit FabLab solidaires à tra-
vers seize pays du monde dont le Séné-

gal, la Belgique, la Slovaquie, la Jordanie, 
l’Espagne, la République démocratique 
du Congo (RDC), etc. Au sujet de ce 
dernier pays justement, il a souligné que 
le prix de l’innovation remporté, à Paris, 
par l’équipe de Lisungi FabLab face aux 
autres nations concurrentes témoignait 
de l’apport « d’idées plus brillantes les 
unes que les autres ». Et de poursuivre,  
à leur adresse  : « Ces attestations, vous 
les avez amplement méritées. Je conclu-
rais en disant quel honneur, quelle 
émotion et fierté m’habite en ce moment 
d’être parmi vous, de vous célébrer  ».

Vecteur de promotion sociale 

Dans leurs allocutions respectives, l’am-
bassadeur de France ainsi que le mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et 
universitaire (ESU), Marcel Ilunga Leu, 
ont aussi rendu un vibrant hommage aux 
vingt-cinq jeunes à l’honneur.
Pour le premier, « l’action développée au 
Congo illustre le partenariat que le pré-
sident de la République Française veut 
développer entre la France, l’Europe et 

l’Afrique », laquelle, a-t-il affirmé,  vise à 
réduire la fracture numérique, dévelop-
per l’inclusion numérique, une initiative 
louable menée dans le plus grand pays 
francophone du monde célébrée en plein 
mois de la Francophonie.
« C’est connu de tous, le cœur de la 
Francophonie bat en Afrique, c’est vrai 
aujourd’hui, et cela le sera encore plus 
demain. Ce partenariat avec l’AUF en 
particulier et sa réussite ici en RDC 
témoigne de cet engagement franco-
phone », a conclu le diplomate français.
 Pour le ministre de l’ESU, l’initiative de 
Lisungi FabLab « est d’autant plus appré-
ciable qu’elle s’inscrit dans la dynamique 
de la loi –cadre 14/004 du 11 février 2014 
préconisant non seulement l’introduc-
tion de l’utilisation des technologies de 
l’information et de la communication, 
mais aussi encourage le partenariat pu-
blic-privé dans le processus éducatif na-
tional ». En dernier ressort, Marcel Ilun-
ga a estimé que s’il est garanti, au terme 
de l’apprentissage, un accompagnement 
adéquat pour la création d’entreprises, 
alors le projet Lisungi FabLab constitue-
rait « un véritable instrument favorisant 
l’adéquation formation-emploi ». Tenu ici 
pour « un vecteur réel de la promotion so-
ciale et un levier de valorisation de cer-
taines couches de notre population ».
Une visite du Lisungi FabLab a clos la 
cérémonie. Les principaux hôtes de la 
manifestation y ont découvert les dif-
férentes créations exposées dont le fa-
meux Lavabo intelligent, fierté du pre-
mier FabLab solidaire de RDC inauguré 
le 8 juin 2018, en présence du directeur 
régional AUF Afrique centrale et Grands 
lacs, Alain Ondoua. C’est le deuxième de 
la région après Ongola FabLab, en 2017, 
au Cameroun.

Nioni Masela

EBOLA

Le Nord-Kivu franchit le seuil de mille cas

La communauté s’impliquant dans la lutte contre Ebola 

FORMATION

Lisungi FabLab délivre ses premières attestations

La remise des attestations aux vingt-cinq jeunes formés au Lisungi FabLab
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Les Léopards ont obtenu leur 
ticket pour la phase finale de 
la compétition, en battant à 
domicile, le 24 mars, les 
Lones stars par un but à zéro.  

La République démocra-
tique du Congo (RDC) et 
le Liberia  jouaient chacun 
sa qualification, à l’occasion 
de la dernière journée de 
la phase de groupes, pour 
prendre part à la grande 
fête du football africain 
prévue en juin, au pays des 
pharaons. Un but à zéro, 
c’est le score de cette ren-
contre, une qualification 
chèrement acquise.
Le onze national de Florent 
Ibenge s’est composé du 
gardien de but Ley Matam-
pi, de Glody Ngonda et Djo 
Issama, respectivement sur 
les flancs gauche et droit de 
la défense, alors que Mar-
cel Tisserand et Christian 
Luyindama ont formé la 
paire axiale de la défense. 
Au milieu de terrain, Chan-
cel Memba et Youssouf 
Mulumbu se sont chargés 
de la récupération de balle 
et de la relance. Trésor 
Mputu s’est positionné en 
animateur de jeu. Le trio 
d’attaque s’est constitué de 
Yannick Bolasie, Paul-José 
Mpoku et Cédric Bakambu, 

disposés en 4-3-3.
Du côté des Lones stars du 
Liberia, le sélectionneur 
Thomas Kojo a disposé son 
équipe en 4-4-2, en faisant 
confiance au gardien de but 
Ashley William, et dans le 
champ, Aldysius Simujla, 
Oscar, Alvin Maccornell, 
Oscar Team Dennis, Joel 
Johnson, Tonia Distell, Os-
car Dorley, Allen Njie, Ter-
rance Tisdell, William Jebor 
et Sam Johnson. On a noté 
l’absence de l’attaquant An-
tony Laffor de Mamelodi 
Sundowns en Afrique du 
Sud, suspendu pour cette 
rencontre.
Les Léopards ont démarré 
la partie dans le camp des 
Lones Stars, tentant de 
marquer rapidement le but 
qui devrait les libérer psy-
chologiquement. Mais les 
protégés de Thomas Kojo 
ont su contenir les assauts 
des Congolais dans les deux 
premiers quarts d’heure, 
avant de sortir de leur base 
pour montrer une certaine 
homogénéité et apporter un 
peu de danger dans le camp 
des Léopards. Toutefois, 
les poulains d’Ibenge ont 
continué d’assiéger le camp 
des Lones stars, même si 
le score est resté inchangé 

pendant la première pé-
riode.
Au retour des vestiaires, 
les Léopards ont intensifié 
leur domination. A  52e mn, 
Cédric Bakambu, lancé par 
Trésor Mputu au cœur de la 
défense libérienne, a trom-
pé le gardien de but Ashley 
d’une frappe limpide. Après 
ce but, le jeu des Léopards 
s’est un peu débridé. Et à 
la 70e mn, Merveille Bope 
a pris la place de Youssouf 
Mulumbu un peu émoussé. 
A la 72e, Paul-José Mpoku 

a cédé sa place à Meschak 
Elia. 
Thomas Kojo, pour sa part, 
a remplacé Dorley par San-
garé à la 74e mn. A la 76e, 
Djuma Shabani prenait la 
place de Djo Issama Mpeko. 
Mais le score n’a plus bougé. 
C’est dans la douleur que la 
RDC s’est qualifiée. Chris-
tian Luyindama et Meschak 
Elia ont fini la partie avec 
des bandeaux sur la tête, 
victimes de coups de coude 
de la part des joueurs libé-
riens.

Zimbabwe qualiié...

L’autre qualifié du groupe, le 
Zimbabwe a vaincu à domicile 
le même jour le Congo Braz-
zaville, par deux buts à zéro, 
avec les réalisations de Billiat et 
Musona en première période. 
Les Warriors finissent donc 
premiers du groupe avec onze 
points, devant les Léopards qui 
en totalisent neuf. Les Lones 
stars ont occupés la troisième 
place avec sept points, devant 
les Diables rouges, derniers 
avec cinq points.

Martin Enyimo

CAN EGYPTE 2019

La RDC se qualifie face au Liberia

Les Léopards (photo d’archives) qualifiés la CAN Egypte 2019 

L’ONG de défense des droits de 
l’homme se dit surprise par 
l’intervention de la ministre des 
droits humains sur la radio 
française, le 22 mars, affirmant 
que l’ancien président de la 
République, Joseph Kabila, avait 
demandé la fermeture de toutes 
les prisons clandestines, 
malheureusement, rien n’a été 
fait.  

Les affirmations de Ma-
rie-Ange Mushobekwa ont 
amené la  Fondation Bill- Clin-
ton pour la paix (FBCP)  à se 
poser certaines questions. Elle 
se demande, en effet, qui avait 
l’autorité sur le gouvernement 

et les services de sécurité dont 
la Détection militaire des ac-
tivités anti-patrie (Démiap), 
l’Agence nationale des ren-
seignements (Anr), la police 
nationale et l’armée. Ce qui 
la conduit à s’interroger si ce 
sont finalement les ministères 
de la Justice, de l’Intérieur, de 
la Défense nationale et sur-
tout le procureur général de la 
République, qui a le devoir de 
contrôler tous les cachots, qui 
ont refusé d’exécuter l’ordre 
donné par l’ex-chef de l’Etat.

Une situation à éradiquer

La FBCP rappelle que ces 

cachots clandestins ont fait 
beaucoup de victimes parmi 
les Congolais et étrangers vi-
vant dans le pays. S’appuyant 
sur des témoignages recueillis, 
elle a indiqué que chaque nuit, 
ces endroits recevaient des dé-

tenus dans leurs installations 
où ils étaient soumis à des tor-
tures inimaginables. « Robot 
[nom donné aux tortion-
naires] vient pour faire 
son travail en tabassant 
des gens jusqu’à la mort, 

sans parler de tortures 
physiques et morales », a 
expliqué la FBCP.
Pour cette association, face à 
ces réalités décriées, il serait 
souhaitable de diligenter une 
enquête en vue de détermi-
ner les raisons qui ont bloqué 
l’exécution des instructions de 
l’ancien chef de l’Etat. Les en-
quêteurs devront également, 
selon elle, identifier ceux qui 
ont monté ces cachots.
La FBCP se dit prête à ac-
compagner le chef de l’Etat, 
Félix-Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo, dans sa délicate mis-
sion. Elle a profité de cette oc-
casion pour le remercier pour 
sa détermination à installer un 
État purement de droit, no-
tamment en décidant la ferme-
ture de tous ces cachots clan-
destins que l’ancien pouvoir 
a entretenus pendant ses 
dix-huit ans de règne. L’or-
ganisation a, par ailleurs, 
exhorté le président de la 
République à tenir ses pro-
messes notamment celles 
faites pendant la campagne 
électorale.

Lucien Dianzenza

FERMETURE DES CACHOTS CLANDESTINS

La FBCP déçue par les propos de la ministre Mushobekwa sur RFI

Le directeur de la FBCP, Emmanuel Cole, lors d’une conférence de presse à Kinshasa/Adiac 
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Reçue à l’Université protestante au Congo (UPC) le 22 mars, dans le cadre de sa 
première visite en République démocratique du Congo (RDC) inscrite dans sa 
tournée en Afrique centrale, la secrétaire générale de l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF) a émis le souhait lors de l’échange 
convivial avec les étudiants réunis dans l’auditoire G3 Fase.  

Echantillon représentatif de l’ensemble 
de la communauté estudiantine de la 
capitale, les étudiants de l’UPC ont prê-
té une oreille attentive à l’exposé intro-
ductif de Louise Mushikiwabo. Parti du 
propos de la secrétaire générale de l’OIF 
qui s’est évertuée à présenter son organi-
sation et ses priorités, l’échange qui s’en 
est suivi a servi à éclairer la lanterne des 
étudiants curieux d’en savoir un peu plus 
sur tous les sujets.
Il a donc été question de la Francopho-
nie vue sous l’angle de sa relation et son 
impact en RDC, deuxième pays franco-
phone. Mais surtout des perspectives 
dans le domaine de l’éducation, la for-
mation, l’usage de la langue française par 
rapport aux langues locales, tradition-
nelles. Le numérique, entendu comme 
outil indispensable pour l’éducation à ce 
jour, à rendre plus accessible pour la jeu-

nesse.
L’équivalence des diplômes congolais 
avec ceux des autres pays francophones 
était l’une des préoccupations des étu-
diants exposée à la secrétaire générale de 
l’OIF, qui a donné son avis personnel sur 
le sujet, quitte à mieux s’imprégner des 
faits au cours de son mandat. « Moi, per-
sonnellement, je pense que tout l’espace 
francophone devrait permettre cette mo-
bilité du savoir, cette acceptation des 
instruments de qualification du savoir. 
La discussion existe depuis quelque 
temps déjà à la Francophonie, c’était 
surtout pour des étudiants africains 
qui voulaient poursuivre leurs études 
en France et dans les pays du Nord. Je 
pense qu’au nom de la solidarité qui est 
à l’origine de notre organisation, tous 
les pays de l’espace francophone de-
vraient s’ouvrir non seulement à l’équi-

valence et à la validation des diplômes 
mais aussi à la circulation du savoir et 
des personnes, surtout de la jeunesse », 
a affirmé Louise Mushikiwabo.
Par ailleurs, dans les détours de cet 
échange, Louise Mushikiwabo a été prise 
à partie par une étudiante offusquée 
après l’évocation du slogan de cette an-
née « En français, s’il vous plaît ! ». Slo-
gan perçu tel un appel à la suprématie 
du français au détriment des langues 
locales, a plutôt prôné la cohabitation. « 
La Francophonie a aussi la promotion 
des langues maternelles dans ses mis-
sions. La langue française, on la déve-
loppe, on veut la faire rayonner côte à 
côte avec nos propres langues tradition-
nelles, maternelles ». Par ailleurs, en sa 
connaissance, a-t-elle dit, au cours des 
deux sommets de la Francophonie aux-
quels elle a pris part, « les chefs d’État 
ont insisté pour que le rayonnement de 
la langue française ne se fasse pas au 
détriment de nos propres langues ». Et 
de conclure : « Donc, l’idée derrière le 
slogan en français, s’il vous plaît ! Ce 
n’est pas pour l’abandon de nos lan-
gues traditionnelles mais c’est pour que 
cette langue française qui commence à 
perdre de la vitesse dans certaines ré-
gions, ne continue pas sur cette lancée. 
C’est un sursaut surtout par rapport à la 
langue anglaise qui est de plus en plus 
la langue du marketing, de la technolo-
gie, du tourisme et de la science. Ras-
surez-vous, nos langues traditionnelles 
sont très valorisées dans la Francopho-
nie. Et aujourd’hui, notre organisation 
s’inscrit pleinement dans le multilin-
guisme. Donc, la langue française doit 
avoir sa place mais ne doit pas rempla-
cer nos langues maternelles. Chaque 
pays a sa politique d’éducation à respec-
ter, la Francophonie vient renforcer les 
politiques des états membres et ne vient 
pas les remplacer ».

Des campus numériques dans trois cents 

universités

En réponse à une préoccupation por-
tant sur l’apport incontournable du 
numérique dans l’éducation, Louise 
Mushikiwabo a évoqué un plan d’action 
de l’OIF adéquat. «  Avec l’Agence uni-
versitaire de la Francophonie, nous 
sommes en train d’étudier la possibili-
té d’installer des campus numériques 
dans les trois cents universités du ré-
seau francophone. Nous avons aussi un 
projet qui sera en discussion entre les 
Etats et les sociétés informatiques pour 
un accès au débit Internet rapide car il 
est impossible pour la jeunesse de s’épa-
nouir sans l’accessibilité à Internet, 
d’avoir tous les avantages liés au numé-
rique  », a-t-elle soutenu.
Le renfort de Georges Nakseu, le direc-
teur politique de l’OIF, s’est avéré néces-
saire pour répondre aux préoccupations 
de l’assistance sur le réel apport de la 
Francophonie dans le dernier proces-
sus électoral. En effet, comme l’a signalé 
Louise Mushikiwabo, impliqué bien avant 
son arrivée, il est revenu sur les diffé-
rentes interventions de l’OIF, notamment 
à partir de l’élaboration du fichier électo-
ral et le renforcement des capacités aux 
niveaux des institutions concernées.
Louise Mushikiwabo a été plutôt ra-
vie par l’échange avec les étudiants de 
l’UPC.  Elle a, d’ailleurs, confié à la fin : 
« L’ambiance et les questions très intel-
ligentes de la part des étudiants m’ont 
donné le goût de revenir à l’universi-
té. En ce début de mandat, c’est pour 
moi un rappel que notre organisation 
doit être beaucoup plus pertinente et 
plus visible, son action au niveau de 
la jeunesse doit être ressentie plus que 
cela ne l’a été par le passé. Et nous fe-
rons tout pour que cela soit le cas ».    

 Nioni Masela

FRANCOPHONIE

Louise Mushikiwabo pour l’équivalence des diplômes de l’espace francophone

Louise Mushikiwabo entourée du ministre de la Coopération et la représentante personnelle du chef de l’Etat 
à la Francophonie (Photo Adiac)
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Quatre membres des groupes armés signataires de l’accord 
de paix font ainsi leur entrée au gouvernement. Toutefois, la 
majorité de l’équipe gouvernementale annoncée début mars 
reste en place, notamment les ministres placés à la tête des 
portefeuilles régaliens.
Le chef rebelle à la tête du Front démocratique du peuple 
centrafricain, Abdoulaye Miskine, devient ministre de la Mo-
dernisation de l’administration et de l’innovation du service 
public. C’est le premier groupe armé à s’être retiré du pre-
mier gouvernement, annoncé début mars à l’issue de l’accord 
de paix.
Ce groupe avait ensuite bloqué plusieurs jours la route na-
tionale, qui relie Bangui au Cameroun. Un représentant de 
l’Unité pour la paix en Centrafrique, Amadou Bi Aliou, de-
vient ministre de l’Elevage et de la santé animale.
L’annonce du précédent gouvernement, prévu dans l’accord 

de paix négocié à Khartoum 
début février, avait soulevé 
une vague de protestations 
chez les groupes armés qui 
contrôlent une grande partie 
de la Centrafrique.
L’Union africaine (UA) avait 
alors convoqué, à son siège 
d’Addis-Abeba, une réunion 
de suivi entre les autorités et 

les quatorze groupes armés signataires de l’accord, pour tenter 
de le sauver. Au terme de cette rencontre, les signataires de 
l’accord de paix se sont entendus sur un nouveau gouverne-
ment inclusif, avait annoncé l’UA. « Les malentendus ont été 
aplanis, nous rentrons satisfaits des consultations », avait 
déclaré, le 21 mars, le Premier ministre, Firmin Ngrebada.
L’accord de Khartoum, signé le 6 février, soutenu par tous les 
partenaires de Bangui et préparé depuis 2017 par l’UA, est le 
huitième depuis le début de la crise marquée par le renverse-
ment, en mars 2013, du président François Bozizé.
Aucun des précédents accords n’avait abouti à un retour de 
la stabilité, pas plus que la présence de la Mission des Na-
tions unies pour la stabilisation de la Centrafrique, déployée 
en 2014 et forte de onze mille Casques bleus.
Riche en ressources naturelles, la Centrafrique est déchirée 
par la guerre, depuis 2013. Près d’un quart de ses 4,5 millions 
d’habitants a dû fuir les domiciles.

 Yvette Reine Nzaba

CENTRAFRIQUE 

Plusieurs groupes armés dans 
le nouveau gouvernement 
La nouvelle équipe gouvernementale, publiée le 22 mars par décret 
présidentiel, comprend plus de ministres issus des  groupes rebelles 
signataires de l’accord de Khartoum, ayant réclamé le remaniement.  

COMMUNIQUE

Le Directeur Général de l’Agence Nationale de 

l’Aviation Civile (ANAC) informe tous les can-

didats au concours d’entrée à l’Ecole Africaine 

de la Météorologie de l’Aviation Civile(EAMAC) 

session mai 2019 de bien vouloir effectuer leur 

inscription en ligne sur le site de l’EAMAC 

(WWW.eamac.ne le lien Espace concours).

La date butoir des inscriptions est fixée au 28 

mars 2019.

Tout candidat non inscrit sur ce site, verra son 

dossier frappé d’irrecevabilité par la commis-

sion locale d’organisation du concours.

Serge Florent DZOTA

DEMANDE DE CONSULTANCE POUR LA CONSTRUCTION D’UN 
POSTE DE CONTROLE SUR 
LE SITE D EPOMA EN BORDURE DU PARC NATIONAL  
D’ODZAZLA-KOKOUA.

Les dossiers sont à retirer au bureau de la Fondation Odzala-
Kokoua, sis au n°188 avenue Emile BIAYENDA Centre-ville 
Brazzaville.

Date limite de soumission des offres : 3 avril 2019

DEMANDE DE CONSULTANCE POUR LA REHABILITATION 
D’UNE ROUTE FORESTIERE DE 6 KM ENTRE LA ROUTE 
NATIONALE N°2 ET LA BASE DE L’EST DU PARC NATIONAL D 
ODZALA-KOKOUA

Les dossiers sont à retirer au bureau de la Fondation Odzala-
Kokoua, sis au n° 188 avenue Emile BIAYENDA Centre-ville 
Brazzaville.

Date limite de soumission des offres : 3 avril 2019.

APPEL D’OFFRE N°001/FOK/2019

APPEL D’OFFRE  N°002/FOK/2019

Les mesures ont été prises au len-
demain du massacre de plus de 
cent trente Peuls dans le centre du 
pays. L’attaque de la milice dogon 
s’est produite en pleine visite d’une 
délégation du Conseil de sécurité 
dans le pays et au Burkina Faso, 
voisin. Elle est considérée comme 
la plus sanglante depuis la fin des 
principaux combats de l’opération 
lancée en 2013, à l’initiative de la 
France, pour chasser les groupes 
djihadistes qui avaient pris le 
contrôle du nord du Mali.
Dans un communiqué, le gouverne-
ment a justifié la dissolution de la 
milice, au fait que « depuis un cer-
tain temps », celle-ci « s’est écartée 
de ses objectifs initiaux, en dépit 
des mises en garde répétées des 
autorités administratives locales ».
Bamako a également annoncé le 
remplacement des chefs d’état-ma-
jor des armées, de l’armée de Terre 
et de l’armée de l’Air. Ces limo-
geages au sommet de la hiérarchie 
militaire interviennent également 
après l’attaque djihadiste, le 17 
mars, contre un camp de l’armée 
à Dioura (centre), au cours de la-
quelle vingt-six soldats ont péri.
Pour la principale alliance djiha-
diste du Sahel liée à Al-Qaïda, à la-
quelle appartient le groupe d’Ama-
dou Koufa, la dernière opération 
avait pour but de venger de pré-
cédents « crimes odieux commis 

par les forces du gouvernement 
de Bamako et les milices qui le 
soutiennent contre (leurs) frères 
peuls ».
Evoquant la récente attaque, Baba 
Dakono, chercheur à Bamako pour 
l’Institut d’études de sécurité sur 
l’Afrique, a dit que « le drame 
d’Ogossagou-Peul est certes iné-
dit, mais il n’était pas impré-
visible ». « L’ampleur dépasse 
l’entendement, mais les condi-
tions pour qu’il arrive existaient 
et étaient connues », a-t-il sou-
ligné, évoquant les carences de 
l’Etat, « l’accès facile aux armes » 
et « l’instrumentalisation du fac-
teur terroriste » par l’ensemble des 
protagonistes. Ce qui vient de se 
passer « ne restera pas impuni », 
a assuré le ministre de la Justice, 
Tiéna Coulibaly, qui a conduit une 
délégation gouvernementale sur le 
lieu du drame.

«Les Nations unies choquées 

par le drame»

 Le secrétaire général de l’ONU, 
Antonio Guterres, s’est dit « cho-
qué et outré », par les violences qui 
se poursuivent au Mali. Il a appelé « 
les autorités maliennes à enquêter 
rapidement sur cette tragédie et à 
traduire ses auteurs en justice ».
Du côté de l’Union européenne, 
la réaction ne s’est pas fait at-
tendre. L’organisation a appelé à 

des « mesures immédiates », dont 
« le désarmement et le démantè-
lement de l’ensemble des milices 
qui sévissent » dans le centre du 
Mali. La France également a salué 
« l’engagement du gouvernement 
malien à dissoudre les milices qui 
alimentent la terreur dans cette 
région et qui doivent être désar-
mées ».
Les affrontements se multiplient 
au centre du Mali, notamment 
entre la communauté peule et les 
ethnies Bambara et Dogon, prati-
quant l’agriculture, depuis l’appa-
rition, il y a quatre ans, du prédi-
cateur Amadou Koufa, qui recrute 
prioritairement parmi les Peuls, 
traditionnellement éleveurs. Une 
situation qui a conduit les Dogons 
à créer leurs propres « groupes 
d’autodéfense », dont l’association 
« Dan Nan Ambassagou ».
L’ONU estime que ces violences 
avaient coûté la vie à plus de cinq 
cents civils en 2018. Rappelons que 
dans un rapport publié, le 5 mars, 
le secrétaire général de l’ONU sa-
luait de récentes avancées dans 
l’application de l’accord de paix de 
2015, mais regrettait que « la me-
nace, qui continue de se propager 
du nord vers le centre du Mali, dé-
tourne l’attention de l’Accord et en 
complique la mise en œuvre ».

Nestor N’Gampoula

« Les malentendus 
ont été aplanis, 
nous rentrons 
satisfaits des 

consultations »

TUERIE AU MALI

Ibrahim Boubacar Keïta limoge  
le haut-commandement de l’armée
Le président malien a réuni, le 24 mars, un Conseil des ministres extraordinaire qui a destitué les chefs 
militaires et prononcé « la dissolution de l’association Dan Nan Ambassagou pour dire clairement aux uns 
et aux autres que la protection de la population restera le monopole de l’Etat », a indiqué le Premier 
ministre, Soumeylou Boubeye Maïga. 
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Les ministres africains des Finances, 
de la Planification et du Développe-
ment, ou leurs représentants, vont 
plancher sur les différentes questions, 
du 25 au 26 mars à Marrakech, au Ma-
roc, à l’occasion de la cinquante-deu-
xième session de leur conférence.
Celle-ci est organisée en partenariat 
avec la Commission économique des 
Nations unies pour l’Afrique (CEA) 
sur le thème « La politique fiscale, le 
commerce et le secteur privé à l’ère 
du numérique : une stratégie pour 
l’Afrique ».
Un segment ministériel ou un dialogue 
de haut niveau et une table ronde 
sont les grands moments d’échanges 
d’expériences devant marquer cette 
conférence qui intervient au moment 
où l’Afrique célèbre le premier anni-
versaire de la création de sa Zone de 
libre échange qui attend au moins 
une ratification pour son entrée en 
vigueur.
Une croissance au rabais. Essentiel-
lement tirée des matières premières 
dans bon nombre de pays situés no-
tamment au sud du Sahara, la crois-
sance globale de l’Afrique est de 
l’ordre de 3,2% en 2018. Mais, les 
niveaux de cette croissance varient 
considérablement d’une sous-région 
à l’autre.
Selon la CEA, l’Afrique de l’est, re-
groupant principalement des pays 
qui ne sont pas riches en ressources, 
est en tête du peloton, affichant une 
croissance estimée à 6,2 % en 2019, 
tirée par l’augmentation des dépenses 
publiques dans les infrastructures et 
le boom de la construction, de l’immo-
bilier et du commerce de détail.

D’après l’agence onusienne, l’’Afrique 
australe, malgré une certaine reprise, 
ne devrait atteindre que 2,1 % cette 
année. Tandis que certaines des plus 
grandes économies africaines : l’An-
gola, le Nigeria et l’Afrique du Sud, 
rebondissent du fait de la reprise de 
la consommation privée, mais les ni-
veaux de croissance restent faibles.
« Dans toutes les sous-régions, le 
taux de croissance par habitant 
est inférieur au taux de croissance 
démographique », a relevé Vera Son-
gwé, secrétaire exécutive de la CEA. 
« Les niveaux de croissance restent 
inférieurs à ce qu’ils devraient être 
pour que le continent réalise les ob-
jectifs de développement durable », 
a-t-elle souligné.
« Pour y parvenir, l’Afrique doit tripler 
le taux de croissance actuel de 3,2 % 
en 2018, ce qui demandera une aug-
mentation des investissements et de 
la productivité », a conseillé Vera Son-

gwé. « En outre, la croissance du 
PIB par habitant, de 0,6 % en 2018, 
est trop faible pour influer sur la 
pauvreté et les inégalités », a-t-elle 
dit encore. 
Plus qu’une décennie sépare l’Afrique 
de la réalisation des ODD destinés à 
créer de nouvelles opportunités dans 
le domaine de l’emploi, par exemple.
C’est au regard de cette échéance 
que « la pression s’intensifie sur les 
pays en développement et les moins 
développés. (…). Nos pays sont au-
jourd’hui appelés à impulser une 
nouvelle dynamique de croissance 
», a analysé Mohamed Benchaaboun, 
ministre marocain de l’Economie et 
des finances.
Il a énuméré trois grands préalables 
pour y parvenir. Il s’agit d’assurer 
un cadre macro-économique sain et 
résilient ; de promouvoir l’initiative 
privée et de se repositionner sur l’en-
vironnement international selon une 

approche gagnant-gagnant. « Il faut 
rationnaliser et mieux cibler les dé-
penses publiques. Il ne s’agit pas de 
taxer plus et dépenser moins ; mais 
de taxer équitablement et de dépen-
ser mieux », a-t-il fait savoir.
Outre l’amélioration de sa croissance, 
l’Afrique doit aussi intensifier la lutte 
contre les flux financiers illicites qui 
représentent plus de cinquante mil-
liards de dollars par an. « Pour un 
avenir fait de prospérité et de paix, 
il faut investir dans la jeunesse. Au 
moins cent trente millions d’em-
plois doivent être créés d’ici à 2030 
en Afrique », a suggéré Amina Mo-
hammed, vice-secrétaire générale de 
l’ONU.
L’Afrique est aussi appelée à corriger 
le déficit de financement d’infrastruc-
tures, qui constitue un obstacle ma-
jeur à l’amélioration des capacités 
de production. Ce déficit est estimé 
entre cent trente et cent soixante-

dix milliards de dollars par an, dont le 
continent mobilise environ la moitié.

Le numérique,  

un atout indéniable

En Afrique, si les réflexions se pour-
suivent sur la stimulation d’une crois-
sance inclusive, le renforcement du 
secteur privé et les avantages à tirer 
de la zone de libre-échange, mais 
d’énormes opportunités sont déjà ob-
servées dans la numérisation rapide.
Dans plusieurs pays africains, l’éco-
nomie numérique devient l’un des 
principaux moteurs de la croissance, 
représentant plus de 5 % du PIB. A 
titre d’illustration, au Kenya, les ser-
vices financiers mobiles ont révolu-
tionné le secteur financier et accéléré 
le rythme de l’inclusion financière.
En moyenne, les Kényans ont effectué 
en 2018 des transactions mobiles d’un 
montant de cent millions de dollars 
par jour, soit quarante milliards de 
dollars par an et près de la moitié du 
PIB du pays. Le Sénégal, quant à lui, 
s’est fixé pour objectif de tirer 10 % de 
son PIB de l’économie numérique d’ici 
à 2025. « Le commerce numérique 
en Afrique connaît une croissance 
rapide, à un taux annuel estimé à 
40 %, et devrait atteindre plus de 
trois cents milliards de dollars d’ici 
à 2025 », a indiqué Vera Songwé.
Avec un impact dans les technologies 
de l’information et de la communi-
cation, le commerce, les transports, 
l’éducation, la santé, l’agriculture et 
les services publics, l’économie numé-
rique offre d’énormes possibilités de 
croissance inclusive sur le continent.  

La Rédaction

OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

L’Afrique entre espoir et défis
Une pénétration numérique avec des taux et des pourcentages encourageants ; une croissance globale de 3,2% considérée comme au bas de l’échelle : le continent africain est animé 
par un réel espoir, mais devrait relever d’importants défis en vue de réaliser les Objectifs de développement durable (ODD) à l’horizon 2030.

La photo de famille des ministres africains des Finances/DR

L’intégration économique, un an 
après la Zone de libre-échange 
continentale (Zlec), est le grand 
sujet de cette septième édition de 
l’Africa CEO Forum à laquelle par-
ticipent quatre chefs d’Etat (Rwan-
da, République démocratique du 
Congo, Ethiopie, Togo), le Pre-
mier ministre de Côte d’Ivoire, des 
délégations et chefs d’entreprise 
venus de soixante-dix pays. Tous 
présents à Kigali pour passer des 
messages forts. A commencer par 
Paul Kagame qui, saluant le travail 
remarquable mené par le groupe 
Jeune Afrique organisateur de l’évé-
nement, a d’emblée donné le ton 
des débats : « La zone de libre-
échange est sur le point d’entrer 
en vigueur, cependant comme 
nous le savons tous, c’est là que 
commence le travail ardu ». 
Dans son discours, le président 

rwandais a rappelé avec force le 
rôle de la politique dans le dévelop-
pement économique, appelant à « 
une gouvernance ouverte, réactive 
et responsable » et à une implica-
tion forte du secteur privé. « Le mo-
ment est venu pour les dirigeants 
du secteur privé de réfléchir à ce 
qui doit être changé et amélioré. 
Pour que nous ayons une situa-
tion où le secteur privé et le sec-
teur public vont se lancer des dé-
fis et se pousser mutuellement à 
faire plus que des progrès », a-t-il 
fait savoir.
Il y a urgence à agir. En moins d’une 
génération, l’Afrique devrait comp-
ter sur la plus grande main-d’œuvre 
du monde : 1,1 milliard d’Africains 
en âge de travailler, soit plus que 
la Chine ou l’Inde. Et la moitié sera 
des femmes. « Tant que les femmes 
se heurteront à des obstacles inu-

tiles pour utiliser pleinement 
leurs talents, nous continue-
rons de payer un lourd tribut en 
termes de richesse perdue », a in-
sisté le président rwandais appelant 
aussi avec insistance à une prise 
en compte de la jeunesse. « Nous 
n’avons pas de temps à perdre 
à faire le nécessaire pour que 
cette statistique devienne le plus 
grand atout de l’Afrique, et non 
un fardeau pour notre continent 
et pour le monde », a estimé Paul 
Kagame.
Du message de Paul Kagamé, on re-
tiendra la nécessité de changer les 
mentalités : « Le facteur clé dans 
tout cela est la mentalité. Le chan-
gement de mentalité est-il coû-
teux ? Je ne pense pas. La men-
talité n’a pas de prix, mais rien 
n’a plus de valeur ». Le président 
rwandais, sur ce sujet, n’a pas mâ-

ché ses mots pointant du doigt l’Ou-
ganda voisin où stagnent les contai-
ners malgré l’accord des autorités, 
où les ressortissants rwandais ne 
sont pas souhaités. Incompréhen-
sible pour le pays qui a largement 
ouvert ses frontières.
Mais il reste que créer ce marché 
commun nécessite une harmonisa-
tion des politiques intérieures avec, 
pour les nations, la crainte de perte 
de souveraineté ou encore la réduc-
tion des recettes douanières.
Là est sans doute la clé et la grande 
difficulté de ce grand projet comme 
l’a souligné Carlos Lopes, ancien 
secrétaire exécutif de la Commis-
sion économique pour l’Afrique, 
rappelant qu’aujourd’hui il est plus 
coûteux et plus long d’importer des 
produits d’un pays à un autre en 
Afrique que de l’extérieur.
Coordonner les tarifs douaniers 

AFRICA CEO FORUM

Comment bâtir le grand marché commun africain ?
La septième édition de l’Africa CEO Forum, rendez-vous international du secteur privé africain, s’est ouverte, hier, à Kigali, 
avec l’ambition clairement affichée de faire avancer la création du marché commun africain.  

L’essentiel de la Zlec 
Mars 2018. Signature à Kigali par quarante-quatre pays de l’accord prévoyant la 
création de la Zone de libre-échange continentale (Zlec). Le Nigeria figure parmi les 
pays en attente de signature de l’accord.
Enjeu. Créer une zone douanière unique avec un seul point de contrôle à l’entrée du 
territoire. Permettre l’accès à des marchés plus vastes que les seuls marchés 
intérieurs, accélérer et augmenter les  échanges entre les pays.
Objectif. Devenir un instrument de croissance, d’emploi et d’industrialisation.
Méthodologie. Suppression des droits de douanes, simplification des procédures 
administratives, construction des infrastructures routières, ferroviaires, aériennes, 
fluviales et maritimes. Création d’instances communautaires de dialogue, 
d’assistance, de contrôle, de règlement des conflits
Freins et difficulté de mise en œuvre. Hétérogénéité géographique, politique, 
sociale, économique du continent.

A propos de l’Africa CEO Forum
Depuis six ans, l’Africa CEO Forum rassemble décideurs et financiers du 
secteur privé africain. Pendant deux jours, 1 500 chefs d’entreprise, 
décideurs publics et investisseurs d’Afrique et du monde entier sont 
rassemblés autour de la thématique de la transformation nécessaire des 
champions africains face à la concurrence internationale. L’Africa CEO 
Forum est organisé par Jeune Afrique Media Group, éditeur de Jeune Afrique 
et de The Africa Report, et par Rainbow Unlimited, société suisse spécialisée 
dans l’organisation d’événements de promotion économique.
En savoir plus : www.theafricaceoforum.com

notamment pour ne pas ralentir 
l’élan créé par cette ratification 
est à inscrire dans les priorités. Ce 
qui revient à dire qu’il convient de 
dépasser les seules communautés 
régionales. « Nous ne pourrons 
pas prospérer sans cette Zlec, 
nous devons affronter ces défis et 
nous avons besoin que des poli-
tiques nationales soient mises en 
œuvre et dépassent les craintes 
de manque à gagner», a lancé la 
présidente d’Ethiopie, Sahle-Work 
Zewde, rappelant que cette dé-
termination est nécessaire avec 
l’implication de tous au côté des 
Etats, le secteur privé qui a un rôle 
important à jouer, la Banque mon-
diale dans l’accompagnement des 
projets. 
Philippe Le Houérou, PDG de la So-
ciété financière internationale, or-
ganisation du groupe de la Banque 
mondiale dédiée au secteur privé, 
a d’ailleurs confirmé l’engagement 
de l’organisation qu’il dirige tant 
auprès des gouvernements que 
des entreprises privées.  L’engage-
ment des Etats dans un tel projet 
demeure bien là moteur de la mise 
en œuvre du libre-échange dans le 
continent. Et c’est clairement cette 
volonté politique et individuelle de 
chaque pays qui fera que le marché 
commun africain verra le jour.

Bénédicte de Capèle,  

depuis Kigali
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« Nous avons échangé pour 
nous mettre d’accord sur la 
collaboration entre la Fran-
cophonie et le Congo. Nous 
allons bientôt organiser une 
réunion de consultation entre 
l’OIF et le Congo, un membre 
très important de la Franco-
phonie, pour harmoniser les 
attentes du pays, la mission 
et l’activité de la Francopho-
nie », a déclaré, à la presse, 
Louise Mushikiwabo.
Les deux personnalités ont 
également parlé de la langue 
française et de la nécessité de 
la propulser dans le domaine 
de la publication scientifique 
et  de donner de la valeur aux 
écrivains francophones. « Le 
Congo compte de grands cer-
veaux littéraires », a admis la 
secrétaire générale de l’Organi-
sation internationale de la Fran-
cophonie (OIF). Au-delà, Louise 
Mushikiwabo et Jean-Claude Ga-
kosso partagent le même point 
de vue selon lequel, l’Afrique 
centrale devait s’impliquer da-
vantage dans cette organisation.
Trois mois après avoir pris of-
ficiellement ses fonctions, la 
secrétaire générale de la Fran-
cophonie est revenue sur ses 
priorités durant son mandat, no-
tamment la jeunesse et son plein 
emploi, qui lui tiennent particu-
lièrement à cœur.

« Les priorités de la Francopho-
nie et mon impulsion se tournent 
vers la jeunesse, le rayonnement 
de la langue française, l’égalité 
homme-femme et le numérique, 
un aspect très important dans 

l’espace géographique du conti-
nent africain qui est une grande 
partie de la Francophonie. Le 
numérique est un outil impor-
tant, disponible, qui peut ras-
sembler plusieurs priorités de 

notre organisation (éducation, 
emploi, préparation à l’emploi, 
l’innovation…), a précisé Louise 
Mushikiwabo.
En effet, toutes ces priorités 
étant déjà définies, elle estime 

qu’il reste un travail « de focali-
sation et de passage à l’échelle », 
afin d’être « plus visible et plus 
pertinent » auprès de la popula-
tion des Etats membres. Enfin, 
elle a promis d’être très proche 
des Etats et travailler ensemble 
pour le bien-être de la Franco-
phonie.
La première visite de la patronne 
de la Francophonie au Congo 
remonte à fin octobre 2018, au 
cours de laquelle elle est venue 
remercier le pays d’avoir soute-
nu sa candidature.
Rappelons que l’OIF est compo-
sée de quatre-vingt-huit Etats 
et gouvernements et représente 
près de trois cents millions de 
francophones dispersés sur les 
cinq continents. « Nous tra-
vaillerons dans un esprit de 
dialogue permanent afin de 
répondre efficacement aux 
priorités de nos chefs d’Etat et 
de gouvernement », déclarait la 
nouvelle patronne de la Franco-
phonie, nommée pour un man-
dat de quatre ans.
Deuxième femme à occuper ce 
poste, Louise Mushikiwabo est 
devenue la quatrième secrétaire 
générale à diriger l’OIF, après 
Michaëlle Jean (2015-2018), le 
Sénégalais Abdou Diouf (2003-
2014) et l’Egyptien Boutros 
Boutros-Ghali (1998-2002).

Yvette Reine Nzaba

DIPLOMATIE 

Une réunion de consultation va se tenir entre l’OIF et le Congo 
L’annonce a été faite par la secrétaire générale de la Francophonie, Louise Mushikiwabo, qui, de passage à Brazzaville, a 
longuement échangé, le 23 mars, avec le ministre des Affaires étrangères et de la coopération, Jean-Claude Gakosso. 

L’entretien entre les deux personnalités / Adiac 

Le concours s’est déroulé au 
Cameroun et a réuni plusieurs 
pays, à savoir la France, la Bel-
gique, le Haïti, le Congo-Braz-
zaville, le Sénégal, le Bénin, le 
Cameroun, le Maroc.
Le jury a été présidé par Daouda 
Mbouobouo, écrivain-poète-ju-
riste, président fondateur 
d’Africa poésie, président de la 
Société des poètes et artistes 
du Cameroun et vice-président 
de la Société civile des droits de 
la littérature et des arts drama-
tiques. Il avait comme membres 
le Pr Chantal Bonono, Arlette 
Chaumorcel et le Dr Mbaye 
Ndongo. Quatre meilleurs textes 
ont été choisis. Le premier prix 
est revenu ainsi à «Lettre à Lu-
mumba» de Tristell Mouanda 
Moussoki du Congo-Brazzaville ; 
«Et puis viendra l’hiver» de Nada 
Khairat du Maroc a obtenu le 
deuxième prix ; pendant que «J’ai 
pris le bon mot» de Cedric Daquin 
Awouafack du Cameroun a été 
classé troisième. Le quatrième 
prix a été décerné à « Regret noir 
de Alceus»  de Claude Bernard 
Elio du Haïti.
En attendant la cérémonie de re-
mise de son prix qui aura lieu au 
Cameroun dans les tout prochains 
jours, Tristell Mouanda Moussoki 
s’est dit heureux de le rempor-

ter, tout en signifiant qu’il ne s’y 
attendait pas, au regard des écri-
vains venus des différents pays 
qui ont participé à ce concours.
Parlant de l’inspiration qui l’a ani-
mé à écrire ce texte sur Emery 
Patrice Lumumba, le jeune écri-
vain a déclaré : « «Lettre à Lu-
mumba» est un texte en vers, 
un lyrisme marqué par la 
nostalgie des intempéries et la 
douleur perpétuelle. Le peuple 
congolais est sombré dans l’obs-
curité, il fallait qu’il y ait un 
poète qui brille parmi les dieux 
pour venir le sortir dans le dé-

sert. Je suis la lumière, il n’y 
a pas que Jésus-Christ qui 
ensemence la lumière parmi 
les peuples, il y a aussi les 
poètes... ».
Tristell Mouanda Moussoki a 
ajouté qu’il a choisi ce héros de 
la République démocratique du 
Congo parce qu’il est profondé-
ment marqué par la douleur qui 
prend corps dans ce pays et ar-
rache le silence du peuple. « Le 
poète porte en lui le flambeau et 
c’est ce flambeau qui m’a permis 
de remporter le premier prix. 
Parce que je m’insurge contre 
la nuit qui prend ancrage dans 
le feuillage du temps. Lumum-
ba fut un architecte de la paix. 

J’invoque le nom de Lumumba 
pour venir voir ce qui se passe 
actuellement en RDC, parce qu’il 
pleut. Ceux-là qui savent inter-
préter les allégories, le triangle 
isocèle vous diront qu’il pleut 
tout le temps en RDC, une pluie 
de sang. Je suis interpelé par 
ça... J’habite l’insurrection. Le 
grand poète Aimé Césaire, dans 
«Cahier d’un retour au pays na-
tal», a dit que « la poésie est une 
insurrection contre la poésie, 
donc je m’insurge contre ce qui 
se passe actuellement en RDC », 
a-t-il expliqué.  

Bruno Okokana

Tristell Mouanda Moussoki 

AFRICA POÉSIE 2019

Le Congolais Cristell Mouanda 
Moussoki décroche le meilleur prix 
22 ans, étudiant en 3e année en Sciences et techniques de la communication de l’Université Marien-
Ngouabi de Brazzaville, le jeune poète a occupé le premier rang, à l’issue d’un concours qui a mis aux prises 
les écrivains poètes de plusieurs nationalités.  
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Le don offert est composé de vingt ordinateurs Dell Optiplex 390, sept 
appareils photos de marque canon 800D, sept cartes mémoires 32 GB, 
sept sacs pour appareil photo, deux imprimantes Laserjet, dix enregis-
treurs vocaux – dictaphone Olympus, cinq disques durs, cinquante clés 
USB, trente mètres de câble réseau et cinquante connecteurs.
Cette aide intervient après la tenue, en novembre dernier à Braz-
zaville,  d’une réunion des agences de presse d’Afrique par l’entremise 
de l’Agence congolaise d’information (ACI). A l’issue des travaux, une 
visite de terrain de cette agence, en compagnie des partenaires, avait 
révélé un constat amer. D’où l’engagement pris par le président de la 
Faapa  de doter et d’équiper l’ACI.
« A l’issue de ces assises, il était question que toutes les agences de 
presse d’Afrique puissent déverser sur le grand portail africain créé, 
les informations du terrain, de tous les desk bank pour essayer de 
contrer les informations qui sont déversées à des milliers de kilomètres 
par des gens qui ne sont même pas sur place. Et qui sont en train de 
traiter des informations au détriment de l’Afrique », a précisé Anasth 
Wilifrid Mbossa. Il a souligné que le but est de donner la vraie infor-
mation par rapport aux médias qui évoluent ailleurs dont l’information 
souvent ne cadre pas avec la réalité sur le terrain. « Aujourd’hui, nous 
pouvons dire que le matériel qui nous a été donné va permettre à l’ACI 
d’être plus dynamique, plus opérante pour remplir ses missions afin 
que nous ayons une information de qualité. Dans ce matériel, nous 
avons, par exemple, des appareils photos avec caméra incorporée ; des 
enregistreurs pas comme les autres, avec possibilité de script automa-
tique, c’est-à-dire vous avez enregistré , vous vous connectez à un or-
dinateur et, ce dernier vous transcrit le texte automatiquement. Nous 
avons aussi des imprimantes haut de gamme, qui après avoir scanné 
un document, vous donnent la possibilité de modifier le contenu, donc, 
de traiter l’information directement », a expliqué Philon Bodenga, le 
directeur des informations à l’ACI.
L’ACI est le grossiste, le pourvoyeur en nouvelles et la source princi-
pale de l’information officielle au Congo. Elle a la même vocation que 
les grandes agences mondiales d’information, parmi lesquelles l’Agence 
France Presse, les agences des Etats- Unis d’Amérique dont Associated 
Press et United Press International, l’Agence de presse anglaise Reuters 
et d’autres agences nationales et sous-régionales telles que Chine nou-
velle, Pana, Nan, Jana, Acp, Angop, etc.

Guillaume Ondzé

Le plan d’action budgétisé du Rescos attendu 
par le ministère de tutelle

Le document permettra au Réseau congolais des spécialistes en communication 
sanitaire (Rescos) de bénéficier de l’appui des autorités, a indiqué, le 21 mars, 
l’inspecteur générale de la Santé, le Pr Richard Bileckot, à l’issue d’un atelier de 
formation tenu à Brazzaville sur le management associatif. 

L’atelier a ouvert la voie vers un lea-
dership de progrès, a expliqué l’ins-
pecteur général de la Santé, ajoutant 
que les membres du Rescos seront 
désormais capables de partager la 
vision en ayant comme valeurs la 
rigueur et l’honnêteté qui leur per-
mettront de pouvoir étendre leurs 
projets à réaliser. « Chacun de vous 
est mieux outillé, a des capacités 
renforcées pour exprimer un lea-
dership affirmé à tous les niveaux 
et en tant que membre du réseau 
ou de l’alliance.  Vous êtes désor-

mais capables d’identifier les por-
teurs de dossiers, parce que les 
équipes seront constituées sous 
cette base », a déclaré Richard Bilec-
kot.
L’inspecteur général de la Santé a 
encouragé le réseau à la recherche 
des fonds auprès des partenaires, 
avant de déplorer les faiblesses dans 
le domaine des finances. Selon lui, 
les partenaires qui les appuient ne 
leur laissent pas souvent la possibi-
lité de gérer le financement dont ils 
sont des bénéficiaires. Aussi a-t-il 

souhaité que soient développées les 
capacités de gestion et surtout de la 
recherche des fonds.  Du côté des 
apprenants, les enseignements pra-
tiques en équipes ont permis de faire 
la différence entre le manager et le 
leader, de connaître l’importance de 
travailler en équipe, de comprendre 
les méthodes d’élaboration d’un plan 
d’action, les méthodes de recherche 
de financement auprès des parte-
naires, la gestion de ressources, etc.   
Notons que la formation sur le ma-
nagement associatif a été organisée 
par l’inspection générale de la Santé, 
avec l’appui du programme Initiative 
en santé en Afrique du Groupe de la 
Banque mondiale en République du 
Congo.   

Lydie Gisèle Oko

Jean de Dieu Kourissa entouré de jeunes certifiés après la formation /Adiac

LUTTE CONTRE L’OISIVETÉ

Jean de Dieu Kourissa s’investit dans 

l’entrepreneuriat des jeunes
L’élu de Poto-Poto I venait d’organiser une formation à l’entrepreneuriat au profit d’une 
cinquantaine de jeunes des quartiers 31 et 32 de sa circonscription électorale, au terme de laquelle 
trente-sept apprenants ont reçu, le 22 mars à Brazzaville, leurs certificats de participation.    

MÉDIAS

L’ACI reçoit un don  
de matériel informatique
La dotation faite par la Fédération atlantique des agences de presse 
africaines (Faapa) et la MAP a été présentée, le 21 mars à Brazzaville, 
par le directeur général de l’agence, Anasth Wilifrid Mbossa, au cours 
d’une cérémonie organisée à cette occasion.  

L’initiative de s’investir dans l’autonomie  de la couche juvenile, a indiqué le député 
Jean de Dieu Kourissa, s’arrime aux directives du président de la République, Denis 
Sassou N’Guesso, contenues dans le Programme national de développement 2018-202. 
Elle permet également, a-t-il dit, de lutter contre la délinquance juvénile et de combattre 
l’oisiveté . « L’éducation à l’entrepreneuriat est un objectif partagé par les politiques 
éducatives de nombreux Etats du monde. Le développement de l’enseignement 
à l’entrepreneuriat devrait être pris en compte par notre système éducatif. Mon 
rôle étant de vous représenter au sein de l’Assemblée nationale, il sera encore mieux 
en vous accompagnant dans la recherche du bien-être », a déclaré  l'élu de Poto-Poto 
I.Pour la circonstance, il a appelé les jeunes bénéficiaires de la formation au respect 
des valeurs fondamentales, notamment l’honnêteté, la solidarité, etc.
« Bannir de votre communauté l’esprit d’exclusion et celui du rejet; rejet 
identitaire, social et religieux qui sont parmi les principaux freins du dé-
veloppement de la personne, de la famille et de notre pays. Ainsi, tous nous 
pouvons nous sentir enfants d’une même nation, le Congo, en parti-
cipant à son développement et à l’harmonie sociale favorisant le vivre 
ensemble », a ajouté Jean de Dieu Kourissa.

Fortuné Ibara

L’appel de l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) a été lancé dans 
le cadre de la célébration, le 24 
mars, de la Journée mondiale de 
lutte contre la tuberculose, sur le 
thème « Il est temps ».  
Insistant sur les effets négatifs et 
sur la dangerosité de cette maladie 
sur la santé des milliers de per-
sonnes, l’OMS estime que l’heure 
est venue d’y mettre fin. « Il est 
temps d’agir efficacement pour 
mettre fin à la tuberculose », a 
souligné l’agence onusienne, avant 
de reconnaître que la tuberculose 
demeure la maladie infectieuse 
la plus meurtrière au monde. Car, 
chaque jour, environ quatre mille 
cinq cents personnes en meurent 
et plus de trente mille autres la 
contractent, alors qu’elle est évi-
table et curable.
« C’est pourquoi, cette journée 
du 24 mars est une occasion 
propice de sensibiliser l’opinion 
publique aux conséquences sa-
nitaires et socioéconomiques dé-
vastatrices de cette maladie. Elle 
permet aussi aux gouvernants et 

aux acteurs sanitaires d’intensi-
fier l’action visant à mettre fin à 
l’épidémie mondiale de tubercu-
lose », a-t-elle signifié. L’agence a 
rappelé que cette date correspond 
au jour où, en 1882, le Dr Robert 
Koch a annoncé qu’il avait décou-
vert le bacille à l’origine de la tu-
berculose et  permis d’envisager 
une stratégie pour diagnostiquer et 
guérir la maladie.
D’après les estimations, la lutte 
antituberculeuse menée dans le 
monde a permis de sauver cin-
quante-quatre millions de per-
sonnes, depuis l’an 2000, et de ré-
duire le taux de mortalité de 42%. 
Ainsi, pour intensifier l’action en-
treprise dans les pays et atteindre 
les cibles fixées, les chefs d’État 
se sont rencontrés en septembre 
2018, pour une première réunion 
de haut niveau des Nations unies 
consacrée à cette question et se 
sont résolument engagés à mettre 
fin à la tuberculose.

Une lutte sous-financée 

Etayant l’importance du thème 

choisi pour cette année, l’OMS a 
précisé qu’avec le slogan, « Il est 
temps », il est urgent d’agir pour 
honorer les engagements pris par 
les dirigeants mondiaux, à savoir 
élargir l’accès à la prévention et 
au traitement, mieux responsabi-
liser, garantir un financement suf-
fisant et durable y compris pour 
la recherche, contribuer à mettre 
un terme à la stigmatisation ainsi 
qu’à la discrimination et promou-
voir une action équitable axée sur 
l’humain et qui respecte les droits 
de l’homme.
Notons que selon l’OMS, en col-
laboration avec le Fonds mondial 
et le Partenariat halte à la tuber-
culose, une initiative intitulée « 
Trouver. Traiter. Tous » a été lan-
cée. Elle s’inscrit dans le but d’in-
tensifier la lutte antituberculeuse 
et de garantir l’accès aux soins, 
conformément à la campagne 
mondiale que mène l’institution 
en faveur de la couverture sani-
taire universelle.

Rock Ngassakys

SANTÉ PUBLIQUE

L’OMS appelle l’humanité à contrer  
la recrudescence de la tuberculose
L’agence de l’ONU a exhorté, le week-end dernier, les gouvernements, les communautés touchées, les 
organisations de la société civile, les acteurs de la santé ainsi que les partenaires nationaux et 
internationaux à combiner leurs actions pour contrer l’évolution de la pandémie.  

À son rythme, le continent africain récupère progressivement son 
retard dans l’innovation high-tech.  

La réussite du vieux continent, dans 
sa transformation digitale, lui offre une 
place dans l’économie du futur. Grâce à 
sa singularité, à la façon, dont il s’acca-
pare et exploite les nouvelles techno-
logies.
Malheureusement, l’Afrique souffre 
d’un déficit de connectivité. C’est la ré-
gion du monde la moins connectée au 
réseau, juste derrière l’Asie pacifique 
et le Moyen-Orient. Moins de 30% des 
Africains ont accès au haut débit mo-
bile (contre 43% en Asie Pacifique, et 
79% en Amérique) et seulement 15% 
bénéficient d’un accès à Internet à do-
micile (contre 46% en Asie Pacifique et 
84% en Europe).
Or, point de connectivité, point de re-
cherches avancées dans la high-tech de 
pointe, et point de connectivité pour la 
population locale, point de mise en pra-
tique des innovations technologiques.
La priorité aujourd’hui, c’est conso-

lider la base du projet, à savoir boos-
ter le taux de pénétration d’internet 
à l’échelle continentale. L’autre pré-
occupation, c’est le financement de 
cette phase transitoire. Les opérateurs 
téléphoniques et acteurs économiques 
conçoivent le développement de leur 
réseau en prenant en compte la ques-
tion de la rentabilité à court ou moyen 
terme ainsi que le potentiel de dévelop-
pement économique de chaque région.
Le système actuel est fondé sur la ca-
pacité à rembourser des clients. Ce-
pendant, le volume d’investissements 
à réaliser dans certaines zones peut 
s’avérer trop important pour qu’ils en-
visagent la rentabilité ou la possibilité 
d’un déploiement, même dans le cas 
de partage de coûts d’infrastructures 
entre plusieurs opérateurs. La question 
de la connectivité entraîne aussi des 
problématiques connexes comme la 
sécurité, l’énergie, l’infrastructure rou-

tière… Ce qui amène parfois les opéra-
teurs à renoncer à se développer dans 
les zones offrant peu ou pas de retour 
sur investissement à long terme. Face 
à cette situation, d’autres solutions 
doivent être envisagées.
L’Afrique manque de fonds publics-pri-
vés pour enclencher sa révolution 
numérique. Mais persuadés du fort 
potentiel que représente le marché 
du digital, des investisseurs étrangers 
veulent miser gros sur le continent. 
C’est le cas des Gafam (Google, Apple, 
Facebook, Amazon, Microsoft).
L’Afrique est devenue pour ces entre-
prises un marché cible. En 2050, un 
quart de la population mondiale vivra 
sur ce continent. Bâtir dès à présent 
des bases solides avec les décideurs de 
ce marché gigantesque, c’est miser sur 
le futur. Tout reste à construire, dans le 
continent, grâce à des réglementations 
plus souples, la main d’œuvre moins 
cher et la concurrence moins rude que 
dans le reste du monde. Microsoft oc-
cupe déjà le terrain institutionnel.

 Noël Ndong

AFRIQUE

La connectivité pour l’économie du numérique
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« Nous sommes venus voir la 
ministre du Tourisme et de l’en-
vironnement avec une bonne 
nouvelle, celle de l’approbation 
par le conseil d’administration 
du Fonds d’adaptation clima-
tique de la note conceptuelle 
du Congo pour un projet qui se 
déroulerait au cours des quatre 
dernières années. C’est une 
étape importante qui montre 
que très prochainement au 
Congo, on aura des ressources 
additionnelles qui viendront 
pour appuyer l’adaptation au 
changement climatique », a indi-
qué Jean Martin Bauer.
Avant d’ajouter: « Nous allons 
maintenant, au cours des pro-
chaines semaines, des pro-
chains mois, travailler sur la 
proposition complète qui sera 
présentée au conseil d’admi-
nistration au mois d’octobre. Il 
s’agit d’un processus très impor-
tant qui valide quelque part le 
travail qui est fait ici au Congo 
sur les questions climatiques. 
Car, les questions d’environne-
ment, d’adaptation, d’atténua-
tion sont une priorité impor-

tante ici au Congo et nous avons 
là des ressources additionnelles 
qui vont venir dans le pays pour 
appuyer tout cela ». 
Cette note conceptuelle prévoit 
la mise en place au Congo d’acti-
vités d’adaptation au changement 
climatique, d’une valeur de dix 
millions de dollars, environ cinq 
milliards de francs CFA.

En effet, le changement clima-
tique au Congo affecte les tem-
pératures, les précipitations. Ce 
qui entraîne un impact sur les 
personnes les plus vulnérables 
en milieu rural et aussi de la po-
pulation autochtone du nord du 
pays. Pour le Congo, il s’agira du 
premier projet à l’échelle dans 
le domaine de l’adaptation aux 

changements climatiques qui vise 
plusieurs volets. Il y a le renforce-
ment de l’information climatique 
et des systèmes de vie au niveau 
des communautés rurales, notam-
ment la diversification des reve-
nus; des meilleures techniques de 
l’agriculture; l’adaptation des mo-
des de consommation pour éviter 
que le changement climatique se 

traduise par une augmentation de 
la pauvreté et de la faim, etc. C’est 
pour cela que le PAM intervient 
dans ce domaine, a expliqué son 
représentant au Congo.

Les étapes à suivre 

Des analyses complémentaires 
en matière d’environnement et 
de genre devront être faites, sui-
vies des consultations au niveau 
des partenaires pour élaborer une 
proposition complète à soumettre 
pour validation au conseil d’admi-
nistration, en octobre prochain. 
L’avantage, a précisé Jean Martin 
Bauer, c’est qu’il y aura des pro-
jets d’adaptation qui seront mis en 
œuvre dans le pays pour renforcer 
les services météos et les services 
climatiques;  les capacités au niveau 
des petits producteurs et des com-
munautés rurales. Les petits pro-
ducteurs, par exemple, recevront 
un appui pour l’agriculture climato 
sensible. Quant aux communautés 
autochtones, il est prévu un appui à 
la diversification des activités pour 
qu’elles soient moins affectées par 
le changement climatique.

Bruno Okokana

L’édition a été célébrée sur le thème « Le soleil, la terre et le temps » pour 
faire connaître, à travers le monde, le rôle vital que jouent les services 
météorologiques et hydrologiques nationaux dans la sécurisation des per-
sonnes et leurs biens.
« Le soleil, cette source d’énergie sans laquelle il n’y aurait pas de vie 
; la terre qui est cible du rayonnement solaire et source de vie et le 
temps, qui est l’ensemble des conditions physiques des basses couches 
de l’atmosphère à un moment et un point précis. Il est important de 
comprendre ces trois phénomènes pour prévoir les conditions météo-
rologiques, modéliser les effets de la variabilité et des changements 
climatiques à venir », a indiqué Fidèle Dimou.
Abordant la situation au plan national, le ministre des Transports a fait 
savoir que le gouvernement s’est résolument engagé à aider les services 
météorologiques, afin qu’ils contribuent efficacement à l’atténuation des 
effets des phénomènes météorologiques extrêmes tels que les inonda-
tions, la sécheresse et les vagues de chaleur.
Cet engagement du gouvernement vise aussi à renforcer les systèmes 
météorologiques nationaux, ainsi que leurs services d’alerte précoce 
multirisques, à travers le soutien politique, financier et des partenaires 
multiformes afin d’aider ces institutions à assurer la pérennité des in-
frastructures hydrométéorologiques.
Pour ce faire, la population congolaise doit adopter des comportements 
responsables. « Qu’il me soit permis d’encourager vivement, à l’oc-

casion de cette journée, la popu-
lation congolaise à développer des 
comportements adaptés au cadre 
stratégique de l’Organisation mé-
téorologique mondiale, dans le but 
de garantir une chaîne de valeur 
efficace et durable pour le temps, 
l’eau et le climat », a martelé le mi-
nistre Fidèle Dimou.
L’objectif, a-t-il poursuivi, est aussi de 
promouvoir davantage l’instauration 
d’un dialogue structuré et éthique 
au niveau national, entre les secteurs 
public, privé et universitaire pour une 
collaboration plus efficace.

Firmin Oyé

ENVIRONNEMENT

Le conseil d’administration du Fonds d’adaptation climatique 
approuve la note conceptuelle du Congo
L’information a été donnée par le représentant du Programme alimentaire mondial (PAM), Jean Martin Bauer, au cours de 
l’audience que lui a accordée, le 22 mars à Brazzaville, la ministre du Tourisme et de l’environnement, Arlette Soudan Nonault.

La ministre du Tourisme et de l’environnement s’entretenant avec le représentant du PAM au Congo 

JOURNÉE MONDIALE DE LA MÉTÉOROLOGIE

Le gouvernement appelle au 
respect du cadre stratégique 
L’humanité a célébré l’événement, le 23 mars. Au plan national, le 
Congo, par le biais du ministre des Transports, de l’aviation civile et de 
la marine marchande, Fidèle Dimou, a délivré un message dans lequel 
il invite les Congolais à adopter des comportements responsables.  

« Qu’il me soit permis 

d’encourager vivement, à 

l’occasion de cette journée, 

la population congolaise à 

développer des comportements 

adaptés au cadre stratégique de 

l’Organisation météorologique 

mondiale, dans le but de garantir 

une chaîne de valeur efficace et 

durable pour le temps, l’eau et 

le climat », a martelé le ministre 

Fidèle Dimou.

SÉNAT

Dieudonné Moyongo et Thierry Moungalla 
s’expliquent sur la question du BCDA  
et de la Radio-télévision de Pointe-Noire

Interpellés le 22 mars à la chambre haute du parlement à l’occasion des questions orales avec débat, le 
ministre de la Culture et des arts et son collègue de la Communication et des médias, porte-parole du 
gouvernement,  se sont expliqués le premier sur la situation du Bureau congolais des droits d’auteurs 
(BCDA) et le second sur l’antenne départementale de la chaîne nationale, en arrêt de travail depuis août 
2018.  

S’agissant du BCDA, il s’avère que depuis 
plusieurs années, les sociétaires manifestent 
un profond mécontentement à l’égard de 
cette structure suite à sa mauvaise gouver-
nance. Les artistes musiciens en particulier 
pensent que le BCDA ne remplit pas ses mis-
sions.
La principale défaillance, selon ces derniers, 
relève du mode de répartition des rede-
vances et de son fonctionnement devenu 
obsolète et inapproprié, au vu du décret de 
1986 portant organisation et fonctionnement 
du BCDA. D’où, la nécessité de réformer son 
organisation et son fonctionnement, tout en 
modifiant également  la loi de 1982 étant 
donné qu’ aucun des deux textes ne paraît 
en phase avec les évolutions juridiques, éco-
nomiques et technologiques intervenues au 
Congo depuis quelques années.
Suite à ce constat, la sénatrice Massoussa 
née Kombila Matéo Odette a posé la ques-
tion de savoir à quand la révision des textes 
portant organisation et fonctionnement du 
BCDA, afin de permettre aux artistes musi-
ciens congolais de vivre de leurs œuvres de 
l’esprit.
Répondant à cette question, le ministre 
Dieudonné Moyongo a, de prime à bord, 
rappelé que le premier acte posé par son dé-
partement a été la mise en place d’une com-
mission chargée de doter le ministère d’un 
nouvel arsenal juridique, adapté aux évolu-

tions économiques, politiques, culturelles, 
technologiques intervenues dans le pays et 
dans le monde.
A ce jour, a-t-il affirmé, quinze projets de lois 
et de décrets ont été rédigés et transmis au 
secrétariat général du gouvernement. Dans 
quelques jours, le ministère fera parvenir les 
nouveaux textes du BCDA enrichis grâce 
aux dispositions de l’annexe 7 de la Cour des 
comptes.
Dieudonné Moyongo a déclaré à la repré-
sentation nationale que les conditions de 
vie des créateurs des œuvres de l’esprit se 
trouvent au cœur des préoccupations du 
gouvernement qui ne ménage aucun effort 
pour que ceux-ci vivent avec dignité grâce 
aux retombées de leurs œuvres.
Quant à la situation de la Radio et télévision 
de Pointe-Noire en arrêt de travail depuis 
août 2018, le ministre Thierry Moungalla qui 
a, auparavant, regretté ce vide information-
nel découlant de l’absence et des tracasse-
ries au niveau des services compétents, a 
justifié ce manquement par des raisons évi-
dentes liées à la conjoncture.
Quarante-cinq millions de francs CFA, a-t-il 
indiqué, sont nécessaires pour pallier ce dé-
ficit,  avant d’ajouter qu’il se rendra person-
nellement à Pointe-Noire afin de voir avec 
les services habilités le rétablissement de 
ces deux médias.

Jean Jacques Koubemba
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Palexpo, à Genève, abritera le ren-
dez-vous d’échanges littéraires 
printanier dans une ambiance mul-
ticulturelle. Les lecteurs, éditeurs, 
écrivains et libraires sont invités à 
venir découvrir, au rythme de for-
mats novateurs, les auteurs belges 
et les diverses animations de leur 
pays, culturellement et historique-
ment très riche.
Pour la première fois, cette édition, 
co-présidée par Lydie Salvayre et 
Eric Fottorino, débordera de ses 
murs pour organiser plusieurs évé-
nements en ville de Genève et aux 
alentours : une nouvelle scène, ap-
pelée la planque, proposera des ani-
mations innovantes et artistiques. 
La première étape de la conception 
d’un jeu vidéo librement inspiré 
d’un livre aura lieu en plein cœur 
du salon, une idée novatrice née 

d’une volonté de placer la littéra-
ture dans des environnements sin-
guliers et de la faire dialoguer avec 
toutes les formes d’art afi n d’inciter 
les publics à porter un regard nou-
veau sur le livre et les acteurs qui 
l’animent.
En parallèle, l’hôte d’honneur, 
la Fédération Belgique Wallo-
nie-Bruxelles, révélera toute la 
singularité de son expression ar-
tistique et la lumineuse ville de 
Barcelone sera célébrée à travers 
un programme de rencontres avec 
des auteurs, des animations et des 
ateliers à travers huit scènes thé-
matiques du salon : l’apostrophe, le 
salon africain, la scène BD, la scène 
bien-vivre, la scène des imaginaires, 
la scène philo, la scène suisse ainsi 
que le pavillon du voyage qui fête 
son grand retour.

Du côté de la programmation du 
Salon africain, la journée du 1er 
mai est dédiée au thème «L’Afrique 
des possibles». La galerie Perspec-
tive Art9 présentera une exposition 
BD, avec notamment des auteurs 
comme Didier Kassai, Alain Mata 
Mamengi ou Koffi  Roger N’Guessan. 
Sans nul doute, comme chaque an-
née depuis 2004, un des moments 
forts sur ce pavillon sera la dési-
gnation du successeur au Congolais 
Wilfried N’Sondé, Prix Kourouma 
2018 pour son roman «Un océan, 
deux mers, trois continents» paru 
chez Actes Sud.
Durant le salon, un volet profession-
nel permettra de tenir des assises 
afi n d’étudier les enjeux contempo-
rains auxquels sont confrontés les 
acteurs du livre.

 Marie Alfred Ngoma

Née au Congo, de parents camerounais, Spirita Nanda s’est posi-
tionnée au fi l du temps comme l’une des artistes incontournables 
de la scène urbaine congolaise. Connue pour son style déjanté, son 
look vestimentaire particulier et sa musique originale, elle ne fait 
pas de demi-mesure lorsqu’il s’agit de se produire sur scène ou de 

proposer un nouvel opus à ses 
mélomanes.
« La famille de Brazzaville, 
j’ai hâte de partager ce mo-
ment avec vous », a-t-elle dé-
claré récemment sur sa page 
Facebook.
A cet effet, elle a, à son actif, 
plusieurs singles parmi les-
quels «Quitte là-bas» sorti en 
2015 et «Kitoko», en 2018. 
Dans la plupart de ses œuvres, 
Spirita Nanda prône la femme, 
la beauté, l’amour, l’affi rmation 
des richesses culturelles et le 
respect des valeurs humaines.
Evoluant dans un style soul et 

afrobeat, c’est vers la fi n des années 1990 que Spirita s’était décou-
verte cette passion pour la musique. Après quelques shows univer-
sitaires et des concours, c’est fi nalement en 2013 qu’elle fait une 
grande scène à côté de la chanteuse Duce, en première partie du 
concert du rappeur Youssoufa, à Brazzaville. Suite à cette première 
expérience, Spirita a pu participer à de diverses activités musicales 
dans les deux grandes villes du Congo en agrémentant des soirées 
et des retrouvailles.
Actuellement, la jeune artiste, auteure-compositrice congolaise, 
réside et évolue dans sa carrière musicale à Pointe-Noire. Avec plu-
sieurs trophées Beat street awards déjà remportés, Nanda Ngue-
guim Spirita, de son vrai nom, est aussi ambassadrice du mouve-
ment Nappy et passionnée de mode.

Merveille Atipo (stagiaire)

Vue partielle du Salon de Genève avec le baobab, symbole du Salon africain 

SALON DU LIVRE DE GENÈVE

La Belgique, invitée d’honneur 
de la trente-troisième édition 
Après Paris, les échanges littéraires autour du livre auront lieu dans la capitale suisse, du 1er au 5 mai. 
Durant cinq jours, le rendez-vous proposera huit scènes thématiques dont le salon africain.

L’artiste musicienne Spirita Nanda 

MUSIQUE

Spirita Nanda sera sur scène 
à Brazzaville 
L’artiste se produira pour la première fois à la Cafét’ de l’Institut 
français du Congo (IFC), le 27 mars, dans la soirée. 

Loin d’une fi ction, l’»Itiné-
raire d’un médecin africain’’ 
relate les faits vécus par le Dr 
Pierre M’Pelé depuis l’appa-
rition de la maladie en 1981, 
sa reconnaissance comme 
problème majeur de santé 
publique par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS).
« Je pose un regard sur le 
passé et tire les leçons face 
à un problème mondial de 
santé publique qui a bou-
leversé le monde, engen-

dré tant de souffrances 
et remis en cause bien 
de vérités sur nos com-
portements et nos socié-
tés », a-t-il expliqué dans 
l’avant-propos de son livre.
Cette œuvre est en fait une 
autobiographie, un récit 
authentique à travers le-
quel le narrateur partage 
l’histoire du combat contre 
le sida aux générations ac-
tuelle et future. Selon lui, 
cette maladie a révélé la 
vulnérabilité de l’homme et 
de la société.
Pierre M’pelé fait un aper-
çu sur la genèse du sida, les 
forces et les faiblesses des 
moyens de riposte à la ma-
ladie. « Nous sommes au dé-
but du commencement de la 
fi n du VIH/sida ; l’Afrique a 
payé le plus lourd tribut », 
a-t-il dit.        
S’agissant de la République 
du Congo, son pays natal 
où il a été directeur du Pro-
gramme national de lutte 
contre le sida, l’auteur sou-
ligne la réaction du gouver-
nement qui, d’après lui, a ap-
porté les fruits.
« Le Congo, mon pays, a 

su répondre très tôt et s’est 
engagé dans la lutte contre 
le VIH/sida. Deux décen-
nies plus tard, il récolte les 
fruits de cet engagement 
exemplaire », a écrit Pierre 
M’Pelé.
Dans le cadre de sa réponse 
au VIH/sida, le gouvernement 
congolais a rendu gratuits, 
entre autres, le traitement et 
le dépistage de cette maladie.
Le Dr M’Pelé salue aussi les 
efforts déployés par la com-
munauté mondiale en ma-

tière de riposte contre la pan-
démie du VIH/sida, malgré 
que le chemin reste encore à 
parcourir.
Il estime que « la bataille 
est presque gagnée parce 
que l’homme a été plus fort. 
Pour en fi nir, le défi  est 
d’imaginer les stratégies de 
fi n les mieux appropriées 
et non pas de hurler haut 
et fort, à la recherche de 
toujours plus de moyens fi -
nanciers seulement ».
«Itinéraire d’un médecin afri-

cain» a été préfacé par 
le Pr Marc Gentilini, pré-
sident honoraire de l’Aca-
démie de médecine de 
France.
« Pierre, merci pour 
avoir su éclairer lors-
qu’il le fallait, avec sé-
rénité et fermeté, les 
politiques désemparés 
par l’épidémie ; merci 
d’avoir su convaincre les 
puissants de leur respon-
sabilité face à la santé de 
leur peuple », a consigné, 
dans la préface, cet ancien 
chef de service des mala-
dies infectieuses et tropi-
cales à l’hôpital de la Pi-
tié-Salpêtrière, à Paris.

Le Dr Pierre M’Pelé pos-
sède une longue expérience 
dans la prise en charge des 
malades du sida. Il a fait ses 
preuves au Centre hospitalier 
universitaire de Brazzaville 
(ex-Hôpital général), plus 
grand établissement sanitaire 
du Congo. C’est un médecin 
chevronné qui a servi dans 
plusieurs pays et au sein des 
institutions internationales 
telles l’Onusida et l’OMS.          

 Christian Brice Elion 

LUTTE CONTRE LE SIDA 

Pierre M’pelé publie «Itinéraire d’un médecin africain»
Constitué de neuf chapitres assortis d’une préface et d’un avant-propos, l’ouvrage parle de l’engagement et de l’expérience de 
l’auteur, médecin de carrière, dans la lutte contre la pandémie. Il est publié aux éditions Maïa et compte cent cinquante-trois pages. 

« Le Congo, mon 

pays, a su répondre 

très tôt et s’est 

engagé dans la 

lutte contre le 

VIH/sida. Deux 

décennies plus tard, 

il récolte les fruits 

de cet engagement 

exemplaire »
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La formation animée par Me Cé-
saire Alfred Nzobo, le directeur 
technique de l’association, vient à 
point nommé. Elle  donne, en effet, 
aux chroniqueurs des sports des 
éléments pouvant leur permettre 
de bien commenter les combats de 
kick boxing et ses différents styles.
Brazzaville, a expliqué le président 
de l’association, va abriter dans les 
jours à venir plusieurs rencontres 
de cette discipline, notamment 
les championnats d’Afrique pro-
fessionnels, repoussés à une date 
ultérieure pour des raisons de fi-
nancement.
 Le président de la Fédération 
congolaise de karaté et arts mar-
tiaux affinitaires, Gerry Blaise Bol-
lé, a rassuré que la compétition 
se tiendra à Brazzaville. Outre ces 
championnats, cette association a 
aussi  prévu des rencontres avec 
les athlètes de la République dé-
mocratique du Congo (RDC) en 
vue de faire connaître la discipline 
au public brazzavillois.
« Etant donné que nous allons or-
ganiser  plusieurs événements, il  
était important pour nous de vous 
donner les éléments nécessaires 
qui vous permettront de bien com-
menter les combats de kick boxing. 
Il y aura ce type de séminaire tous 
les trois mois car nous avons  des 

échéances qui pointent à l’hori-
zon . Nous avons une rencontre 
avec les athlètes de la RDC. Nous 
avons déjà pris attache avec cette  
fédération » , a-t-il souligné. « Cette 
rencontre allait avoir lieu au mois 
d’avril. Sauf que nous avons l’in-
vitation au championnat de zone 
qui tombe aussi en avril. Pour les 
questions de budget, nous sommes 
obligés de décaler la rencontre 
avec la RDC. Il y aura des ren-
contres qui se tiendront à Braz-
zaville pour faire la promotion de 
la discipline », a commenté Gerry 
Blaise Bollé.

Une discipline originaire  

du Japon

Au cours de cet échange, Césaire 
Ndzobo a expliqué à la presse l’ori-
gine du kick boxing qui  signifie 
l’action de boxer avec les coups de 
pied. Il prend ses origines au Japon, 
à la fin des années 1950, suite à 
l’organisation des compétitions des 
experts karatékas et autres arts 
martiaux, prônant le plein contact 
sur le tatami et sur le ring. « Le kick 
boxing des temps modernes est 
venu d’un groupe d’experts kara-
tékas américains qui, vers les an-
nées 1970, commença à organiser 
des tournois qui permettaient des 
coups de pied et coups-de-poing 

non autorisés au karaté », a-t-il 
lancé.
Il a ensuite insisté sur  les sept 
styles de la discipline. Le full 
contact est un des règlements de 
kick boxing pour lequel l’intention 
des pugilistes est de combattre 
avec puissance, force et pression. Il  
se pratique forcément dans un ring 
tant en amateur qu’en profession-
nel et se fait par le port du casque 
en amateur. « Les athlètes sont 
autorisés à combattre avec  des 

coups-de-poing et coups de pied 
au dessus de la taille. Les coups-
de- pied autorisés au dessous de 
la taille sont appelés balayage », 
s’est-il expliqué.
Dans le low kick, a-t-il démontré, 
les pugilistes sont autorisés à com-
battre avec les coups-de-poing et 
coups-de-pied, frappant les cuisses 
de l’intérieur comme de l’extérieur 
en utilisant même le tibia comme 
armes.
Le K1, a précisé le directeur tech-

nique, autorise les frappes de  
coups de genoux directes avec sai-
sie d’au moins cinq secondes. C’est 
le style de la wako, le plus média-
tisé.
Le light contact, par contre, est un 
style intermédiaire entre le semi 
contact et le full contact  au cours 
duquel les partenaires sont auto-
risés à frapper avec des coups-de-
poing et coups de pied au dessus 
de la taille.
Pour lui, le point light se pratique 
sur le tatami. Le but de ce style est 
de marquer les points définis en 
utilisant les techniques juridiques 
contrôlées avec rapidité, agilité et 
concentration. Le combat se dé-
roule à la touche avec rétention de 
puissance, lors de la percussion.
Le kick light, a soutenu le directeur 
technique, est une étape intermé-
diaire entre le semi–kick et le low 
kick. Il ne se pratique que sur le 
tapis à l’image du light contact et 
le point fighting. Dans ce style, les 
balayages sont autorisés.
Enfin, le mùusical- form est un 
style de combat mis en scène ou 
imaginaire contre un ou plusieurs 
adversaires dans lequel l’athlère 
utilise des techniques de sports de 
combat à un rythme musical choisi 
personnellement.

James Golden Eloué

KICK BOXING 

L’association nationale veut gagner la bataille de la vulgarisation à Brazzaville
L’Association congolaise de boxe pieds-poings a posé les bases de la vulgarisation de la discipline dans la capitale, en 
organisant un séminaire de sensibilisation à l’endroit des journalistes des sports.

Me Césaire Alfred Nzobo animant le séminaire de sensibilisation/Adiac 

Forts de l’avantage du terrain lors de 

cette sixième et dernière journée des 

éliminatoires de la Coupe d’Afrique 

des nations (CAN) Egypte 2019, les 

Warriors du Zimbabwe et les Léopards 

de RDC, dans le groupe G, se sont qua-

lifiés pour la compétition en battant le 

Congo et le Liberia (2-0 et 1-0).  

C’est une nouvelle déception pour les 
Diables rouges, derniers de leur groupe, 
après cet ultime revers (trois défaites, deux 
nuls et une victoire). Privés de Thievy Bifou-
ma, les hommes de Valdo se sont créés des 
occasions, mais ont manqué d’efficacité face 
au but.
A l’inverse, Mongondza, préféré à Mafoumbi 
et Massa, non retenus par le Brésilien, s’est 
incliné sur un coup-franc de Billiat (20e mn), 
dont son placementet  et celui de son mur 
laissent songeur.
Seize minutes plus tard, Musona, l’autre 
star des Warriors, doublait la mise après une 
énorme boulette de Mayembo, qui ratait un 
contrôle de balle devant la surface (36e mn).
Condamné à marquer trois buts pour 
vaincre, le Congo tenait la possession du 
ballon en seconde période, sans se mon-
trer vraiment tranchant, à l’exception de 
quelques saillies de Mbenza, entré à la pause 
à la place d’Oniangué.
Après ses échecs avec les U17 et les U20, le 
technicien Valdo récidive avec la sélection 
A, sans être parvenu à poser son empreinte 
sur le jeu de l’équipe. A sa décharge, les 
Diables rouges n’ont disputé aucun match  
de préparation depuis son arrivée.
Si les choix du sélectionneur sont sou-
vent discutés, on peut s’étonner qu’il n’ait 
jamais effectué de voyages de détection 
pour les affiner. Et en off, plusieurs joueurs 
ont dénoncé des conditions d’organisation 
loin des standards en vigueur il y a encore 
quelques années. Pour preuve, ils ne savent 
pas encore quand ils feront le trajet retour 
vers Brazzaville pour ensuite rejoindre leurs 
clubs respectifs.
Les chantiers seront donc nombreux pour 
relancer un football congolais qui mise dé-
sormais sur l’équipe U23 de Jean-Elie Ngoya 
pour sortir du marasme ambiant.
Zimbabwe-Congo : 2-0 (2-0)

Buts : Billiat (20e mn ) et Musonda (36e) 
pour le Zimbabwe
Congo : Mongondza- Konongo, Baudry, 
Mayembo, R.Etou (Bahamboula, 75e 
mn)-Loussoukou, Ndinga, Oniangué (cap, 
Mbenza, 46e mn)-Makiessé (Kapolongo, 
66e), Ibara, Ndockyt.
Entraîneur : Valdo (Brésil)

RDC-Libera : 1-0 

But : Cédric Bakambu pour la RDC
Classement

1) Zimbabwe, 11 pts, 2) RDC, 11 pts, 3) 
Liberia, 7 pts, 4) Congo, 5 pts

Groupe A

le Sénégal bat Madagascar, la Guinée 
équatoriale l’emporte au Soudan pour 
l’honneur Il n’y avait pas de suspense dans 
ce groupe A : le Sénégal et Madagascar, qui 
s’affrontaient à Thiès, étaient déjà qualifiés. 
Les Lions l’ont emporté, comme la Guinée 
équatoriale qui s’est imposée pour l’honneur 
au Soudan.
 Sénégal-Madgascar : 2-0 (1-0)

Buts : Mbaye Niang (27e et 56e mn ) pour le 
Sénégal.
Soudan-Guinée équatoriale : 1-4

Buts : Mokthar (15e mn ) pour le Soudan, 
Nsue (19e sur penalty et 36e), Pablo Ganet 

(49e mn ) et Pedro Obiang (85e) pour la 
Guinée équatoriale.
Classement
1) Sénégal, 16 pts, 2) Madagascar, 10 pts, 3) 
Guinée équatoriale, 6 pts, 4) Soudan, 3 pts

Groupe B

le Cameroun accompagne le Maroc
Déchu de l’organisation du tournoi, le Came-
roun a tout de même gagné son billet pour 
la compétition en battant les Comores (3-0). 
Dans l’autre rencontre, le Maroc, déjà quali-
fié, a concédé le nul face au Malawi (0-0).
Cameroun-Comores : 3-0 (1-0)

Buts : Choupo Moting (38e mn ), Bassogog 
(53e) et Njié (89emn ) pour le Cameroun
Malawi-Maroc : 0-0

Classement
1) Maroc, 11 pts, 2) Cameroun, 11 pts, 3) 
Malawi, 5 pts, 4) Comores, 5 pts

Groupe C

Qualification historique pour le Burundi, fin 
de cycle pour le Gabon
En tenant en échec le Gabon à Bujumbura, 
le Burundi s’est qualifié pour la première 
fois de son histoire pour la Coupe d’Afrique 
des nations. Les Hirondelles accompagnent 
les Aigles du Mali, déjà qualifiés avant leur 
carton face au Soudan du Sud.

Burundi-Gabon : 1-1 (0-0)

Buts : Amissi (75e mn) pour le Burundi, 
Ngandu (contre son camp, 82e) pour le 
Gabon
Mali-Soudan du Sud : 3-0 (2-0)

Buts : K.Coulibaly (19emn)  Djenepo (27e) 
et A.Traoré (91e) pour le Mali
Classement
1) Mali, 14 pts, 2) Burundi, 10 pts, 3) Ga-
bon, 8 pts, 4) Sud Soudan, 0 pt

Groupe D

le Bénin élimine le Togo de Claude Le Roy 
En ballotage favorable au moment d’accueil-
lir les Eperviers du Togo de Claude Le Roy, 
les Ecureuils du Bénin ont obtenu leur billet 
pour la CAN après leur victoire (2-1). Déjà 
qualifiée, l’Algérie avait concédé le nul 1-1 
face à la Gambie, vendredi.
 
Algérie-Gambie : 1-1 (1-0)
Buts : Abeid (43e mn) pour l’Algérie, Danso 
(90e+2) pour la Gamboe
Bénin-Togo : 2-1 (1-0)
Buts : Djigla (12e mn) et Mounié (82e) pour 
le Bénin, Adebayor (72e mn) pour leTogo
Classement
1) Algérie, 11 pts, 2) Bénin, 10 pts, 3) Gam-
bie, 6 pts, 4) Togo, 5 pts

Groupe E

les Bafana à la CAN avec les Super Eagles
Emmenés par Percy Tau, double buteur, les 
Sud-africains ont obtenu leur billet pour la 
CAN à Sfax, où la Libye dispute ses matchs 
à domicile. Les Bafana retrouvent ainsi la 
compétition après leur absence en 2017. 
Ils y retrouveront le Nigeria, déjà qualifiés 
avant leur net succès sur les Seychelles.
Nigeria-Seychelles : 3-1 (1-1)

Buts : Ighalo (sur penalty, 35e), Onyekuru 
(50e) et Simon (90e) pour le Nigeria, Mela-
nie (41e) pour le Seychelles
Libye-Afrique du Sud : 1-2

Buts : Benali sur penalty pour la Libye, Per-
cy Tau (doublé) pour l’Afrique du Sud
Classement

1) Nigeria, 13 pts, 2) Afrique du Sud, 12 pts, 
3) Libye, 7 pts, 4) Seychelles, 1 pt
 

Camille Delourme

CAN 2019

Warriors et Léopards en Egypte, les Diables rouges au tapis

Le Zimbabwe a ouvert le score sur un coup-franc à la 20e mn: le positionnement de Mongondza  
et de son mur laissent songeur (Youtube)
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La Société nationale des pétroles du Congo (SNPC), sous la 
coordination de son directeur général, Raul Ominga, a lancé, le 23 
mars à 97 km de Pointe-Noire, dans le district de Tchiamba-Nzassi, les 
activités de réévaluation du potentiel d’hydrocarbures du champ 
pétrolier de Kundji.  

La reprise des activités de la 
SNPC Kundji, dans le cadre 
du permis d’exploitation Men-
go-Kundji-Bindi (MKb), a pour 
objectif d’améliorer la produc-
tion afin d’atteindre, dans une 
échéance de six ans, d’après 
l’un des techniciens de la 
SNPC, une production jamais 
atteinte dans ce champ depuis 
son lancement en 2010. La 
SNPC a organisé cette cérém-
monie officielle sur le site de 
la plate-forme Kundji 200 
pour solliter la bénédiction 
des mânes de la contrée 
afin de réaliser avec succès 
ses activités.
En effet, après le mot de 
bienvenue du sous-préfet 
de Tchimba-Nzassi, Antoine 
Ngoulou, le représentant des 
propriétaires fonciers, chef de 
famille Tchimnzi Mumizi, Ju-
lien Paul Pambo, a rassuré la 
SNPC que les mânes leur sont 
favorables pour l’augmenta-
tion de la production du pé-
trole dans leur terre.
« Devant la situation écono-
mique et sociale actuelle et, à 
cause de la sagacité du direc-
teur général de la SNPC, nous 
voulons vous dire respectueu-
sement que tout va aller au 
mieux pour vos activités, d’au-
tant plus que vous avez su lier 
le destin de la SNPC à celui de 
la famille Tchimizi Mumizi... 
Cette cérémonie est pour que la 
coutume, la tradition et l’invi-
sible vous soient favorables. La 
mamelle de l’éléphant où nous 

nous trouvons est pour que dès 
maintenant et pour toujours, 
vous puissiez augmenter votre 
productivité», a-t-il déclaré, 
tout en rappelant à ses hôtes 
que toutes les formes de déve-
loppement passent par le déve-
loppement de la route.
Présentant ce champ, le chef 
de division, développement 
et des opérations de la SNPC,  
Gaston Ngakosso, a souligné 
que le champ d’exploitation 
pétrolière Kundji a été mis en 
production en 2010. Il comporte 
aujourd’hui deux plates-formes 
de production, à savoir la plate-
forme 100 et la plate-forme 200 
co-opérée par la SNPC et son 
partenaire Orien oil. Il comporte 
un ensemble de huit puits pro-
ducteurs avec un débit moyen 
dans l’année de cinq cents ba-
rils/jour.
Cette faible performance, a-t-il 
ajouté, s’explique par l’arrêt de 
quelques puits pour des pro-
blèmes mécaniques. «Actuelle-
ment avec le programme ini-
tié par le directeur général de 
la SNPC, nous procédons aux 
mesures électriques dans les 
puits pour savoir quels sont les 
problèmes techniques que nous 
avons dans nos puits. Ces me-
sures nous permettront de faire 
une réévaluation du potentiel 
de chaque puits en termes d’hy-
drocarbure et, par la suite, de 
déterminer quelles opérations 
à mener afin de guérir le mal 
que nous pourrons détecter 
pour améliorer la productivité 
de nos puits », a indiqué le tech-
nicien de la SNPC.

La potentialité en hydrocarbure très 

élevée à Kundji

Soulignons que la société a éga-
lement identifié de nouvelles 
zones qui seront bientôt déve-
loppées à travers une campagne 
de forage. « Si notre campagne 
de forage s’avère positive, on 
pourra atteindre un niveau de 
production jamais atteint dans 
ce champ », a ajouté Ciry Dina 
Mikolo, conseiller technique du 
directeur général de la SNPC.
Prenant la parole à son tour, le 
partenaire technique américain 
de la SNPC, chargé d’évaluer la 
richesse dans le champ pétrolier 
de Kundji, a rassuré l’auditoire 
que la terre de Kundji renferme 
un potentiel énorme d’hydro-
carbures. « Par rapport aux 
interventions que nous sommes 
en train de réaliser, nous es-
timons que la potentialité en 

hydrocarbures ici est très éle-
vée, elle est très économique et 
nous pensons que, lorsque nous 
allons terminer nos études, 
Kundji sera comme à Dubaï en 
termes de potentialité en hydro-
carbures », a rassuré M. Tonny.
Enfin, le patron de la SNPC, 
Raul Ominga, a souligné que 
les travaux lancés à Kundji pro-
fitent à la population environ-
nante. «C’est pourquoi nous 
avons intégré dans le budget, 
pour faire ce travail, la route 
pour gérer les problèmes de nos 
parents qui sont ici autour de 
cette plate-forme. La relance  
des activités de la SNPC Kun-
dji, c’est aussi  pour nous l’oc-
casion de mettre en pratique 
tout ce qui était prévu dans le 
document stratégique en tenant 
compte des orientations du chef 
de l’Etat, chef du gouvernement 
et du ministre  chargé des Hy-

drocarbures dont sa présence 
ici symbolise que nous sommes 
réellement accompagnés et que 
le gouvernement nous est à 
l’œil. Nous avons pris des par-
tenaires très importants et des 
professionnels pour qu’avec 
notre partenaire Orion oïl, 
nous puissions démarrer effec-
tivement les activités en pré-
lude au développement réel de 
ces champs et après les études 
qui seront faites, nous allons 
passer au forage qui va se faire 
à quelques kilomètres du site 
Kundji pour le bien de la popu-
lation environnante », a-t-il dit.
Notons que la cérémonie offi-
cielle a eu lieu en présence du 
ministre des Hydrocarbures, 
Jean Marc Tchistère Tchicaya, 
et des représentants de la fa-
mille Tchiminzi Mumizi.

Charlem Léa Legnoki

Les maires des deux villes, 
respectivement Jean François 
Kando et  Immanuel Wilfried, 
ont signé, en fin de semaine 
dernière dans la capitale 
économique du Congo, un 
accord de jumelage dans le 
cadre de la coopération 
décentralisée.   

Pointe-Noire et Walvis Bay sont 
deux villes africaines qui pré-
sentent  de nombreux atouts 
sur les plans socio-culturel et 
économique. La capitale éco-
nomique de la République du 
Congo, située à l’extrême sud 
du pays, sur la façade atlan-
tique, constitue le débouché 
naturel d’un axe de commu-
nication prépondérant entre 
l’Afrique centrale et les eaux 
internationales. A ce titre, elle 
représente pour le Congo un 
poumon économique alimenté 
par l’activité du terminal pé-

trolier de Djeno et de son port 
en eau profonde.  
Par contre, la ville de Wal-
vis Bay, un ancien territoire 
sud-africain et actuellement 

une municipalité de Namibie, 
est située à trente kilomètres 
au sud de la station balnéaire 
de Swakopmund sur la côte at-
lantique. Le site de Walvis Bay 

est stratégique pour le com-
merce maritime car il s’agit du 
seul lieu pouvant accueillir un 
port en eau profonde le long de 
la côte Atlantique de la Nami-

bie. Il constitua longtemps une 
enclave abritant un comptoir 
britannique, puis un territoire 
sud-africain au milieu d’une 
colonie allemande, lui-même 
devenu territoire sous mandat 
sud-africain. Il n’a été rétro-
cédé à la Namibie qu’en 1994, 
soit quatre années après la fin 
de l’administration de celui-ci 
par l’Afrique du Sud.
Signalons que dans la cadre 
de la coopération décentrali-
sée, la ville de Pointe-Noire est 
aussi jumelée avec la ville fran-
çaise du Havre, en Normandie. 
Un jumelage est une relation 
établie entre deux villes, majo-
ritairement de pays différents, 
mais parfois à l’intérieur d’un 
même pays. Cette relation se 
concrétise par des échanges 
socio-culturels.

Fortuné Ibara

CONGO-NAMIBIE

Pointe-Noire et Walvis Bay désormais jumelées

La séance de signature de l’accord /Adiac 

EXPLOITATION PÉTROLIÈRE

Relance des activités de la SNPC Kundji

Le ministre entouré des cadres de la SNPC et les membres de la famille Tchiminzi/Adiac
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Le contrat conclu va per-
mettre d’assurer une assistan-
ce médicale aux donneurs de 
sang bénévoles ainsi qu’à leur 
famille, tout en garantissant la 
fidélisation de ces donneurs. 
Réjoui par cette initiave, le Dr 
Jean-Pierre Pambou, directeur 
du  Centre interdépartemental 
de transfusion sanguine, a dé-
claré: « Nous pensons qu’Adéco 
(Association pour le développe-
ment économique du Congo), 
en partenariat avec toutes les 
structures prenantes, vient de 
donner en partie une bonne ré-
ponse dans les attentes de don-
neurs de sang. L’assistance mé-
dicale en faveur des donneurs 
de sang et leur famille nous 
réjouit car elle intègre bien 
notre plan stratégique sur le 
recrutement et la fidélisation 
de ces donneurs. Notre sou-
hait est de voir ce projet dans 
sa mise en œuvre se pérenni-
ser et connaître une extension 
nationale ».
Même satisfécit du côté de 
l’hôpital général Adolphe-Sicé 
qui a renchéri qu’il ferait de 
tout son mieux pour ne pas dé-
roger à ses obligations conte-

nues dans la dite convention.
Le sang et ses composants 
permettent de traiter des mil-
liers de patients chaque année 
dans les formations sanitaires 
tant publiques que privées. 
Sur la balance de la transfu-
sion sanguine, le donneur de 
sang constitue la première 
force d’équilibre. Ainsi, a été 
créée depuis quarante ans 

l’Association congolaise des 
donneurs de sang bénévoles 
(ACDSB) qui regroupe en son 
sein tous les donneurs de sang 
bénévoles du Congo.
« Parmi les nombreux avan-
tages dont devait bénéficier 
le donneur de sang bénévole, 
en  accord avec les autorités 
sanitaires du pays, il y a  le 
droit pour lui de bénéficier 

gratuitement avec sa fa-
mille des poches de sang, la 
consultation médicale gra-
tuite dans les grands centres 
hospitaliers du pays, la ré-
duction de 50 % sur les exa-
mens de laboratoire dans les 
centres sanitaires publics. 
Malheureusement, toutes ces 
dispositions ne sont respec-
tées qu’en partie », a regretté 

Julien Mbemba, président cor-
donnateur interdépartemental 
de l’ACDSB à Pointe-Noire et 
au Kouilou, ajoutant que cela 
décourage énormément les 
donneurs de sang bénévoles.
Soigner les donneurs de 
sang, c’est pérenniser le 
don de sang. « Ainsi, pour fi-
déliser les donneurs dans leur 
action, agrandir le groupe 
des donneurs, atteindre cent à 
cent cinquante poches de sang 
par jour, pour arriver un 
jour à l’annulation du 
principe pour une poche 
reçue quatre personnes à 
rembourser, éradiquer les 
crises de sang, avoir des 
donneurs en bonne san-
té, l’Adéco a ainsi signé 
avec l’hôpital général Ado-
lphe-Sicé la convention de 
prise en charge médicale 
des donneurs de sang bé-
névoles », a conclu Aimé Magloire 
Boukaka,  président  directeur 
général des projets de l’Adeco 
qui a convié les autres struc-
tures et forces vives de la ville 
à se joindre à l’action qui sauve 
des vies.     

Hervé Brice Mampouya

SANTÉ

L’Adéco et l’hôpital général Adolphe-Sicé s’associent  
pour sauver des vies
Les deux parties ont signé un accord de partenariat, le 22 mars à Pointe-Noire, en présence du représentant de la direction 
départementale de la Santé et de plusieurs invités. 

La tribune officielle à la signature de la convention / Adiac 

L’institut français du Congo (IFC) organise, 
du 3 au 5 avril dans la ville de Pointe-Noire,  
des rencontres littéraires en présence de 
Gauz et Jean Bofane, deux auteurs de deux 
générations aux vies riches d’expériences 
en tous genres, parfois en marge de la 
normalité.  

Pendant trois jours marqués de ren-
dez-vous aux rythmes bien distincts, 
les rencontres littéraires donneront le 
temps de lire et de penser autour d’une 
promenade les textes des Gauz et de 
Jean Bofane. Les deux auteurs ont en 
partage leurs liens à l’histoire, dont ils 
tirent des récits fictionnels appuyés 
sur une rigueur quasi documentaire, li-
vrés avec humour, voire ironie. Grandis 
entre deux cultures, Gauz et Jean Bo-
fane font de leurs métissages culturels 
l’encre de leur production littéraire. Le 
Français y est bousculé, réinventé, aug-
menté de néologismes pleins d’humour 
ou de poésie, qui seuls sont à même de 
nommer les réalités contemporaines.
Au  programme, un atelier d’écriture, des 
rencontres, une table ronde et un cercle 
de lecteurs. Le 3 avril? à partir de 14h 
30, se tiendra une rencontre inter-lycées, 
suivie à 18 h, dans la salle Tchicaya-U-
Tam’Si, en présence des deux auteurs, 
d’une table ronde sur le thème « Violences 
sociales et fiction : en rire ou en pleurer 
?». Le 4 avril, à partir de 10 h, Gauz aura 
une rencontre au lycée de Mpaka avant 
d’animer, dans les après-midi, dans la 
salle Tchicaya-U-Tam’Si, un cercle des 

lecteurs. L’auteur aura également le pri-
vilège de clôturer la manifestation le 5 
avril autour d’un atelier d’écriture qui 
aura lieu à l’IFC de 10 h à 16h.
Pour la petite histoire, In Koli Jean Bo-
fane est un auteur né en République dé-
mocratique du Congo (RDC) en 1954. 
Après des allers et retours entre son 
pays natal et la Belgique, il quitte dé-
finitivement la RDC en 1993. Il débute 
sa carrière d’auteur pour la jeunesse, 
avec l’ouvrage «Pourquoi le lion n’est 
plus le roi des animaux», aux éditions 
Gallimard Jeunesse. Depuis, il a écrit 
d’autres ouvrages primés, notamment 
«Congo Inc. Le Testament de Bismarck 
«,  Grand prix du roman métis et Prix 
des cinq continents de la Francopho-
nie. Son dernier ouvrage, «La Belle de 
Casa», est paru en 2018.
Gauz, de son vrai nom Armand Patrick 
Gbaka-Brédé, est, quant à lui, né en Côte-
d’Ivoire en 1971. Photographe, scénariste 
et rédacteur en chef d’un journal écono-
mique satirique ivoirien, il est l’auteur du 
roman «Debout-Payé «, publié à Paris 
en 2014, aux éditions Le Nouvel Attila. 
Salué pour son style satyrique, son ton 
mordant, l’ouvrage est élu meilleur pre-
mier roman français de l’année 2014 du 
magazine Lire…, «Camarade papa», son 
nouvel ouvrage, est sorti en 2018.
Notons que les rencontres littéraires sont 
des  moments d’échange et de partage, 
pendant lesquels les auteurs font preuve 
d’une générosité infinie et le public d’une 
attention rare.

Hugues Prosper Mabonzo 

LITTÉRATURE

Des journées entières dans les textes
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Les paris sportifs sont devenus une véritable activité au profit de toutes 
les couches sociales, prenant à Brazzaville le dessus sur les Paris mu-
tuels urbains  et autres courses de chevaux. Les sociétés concernées 
ont placé, dans la plupart des grandes villes du Congo,  des kiosques 
à cet effet, multipliant par la même occasion des applications de paris 
en ligne.
« Le Pari foot est un jeu de chance qui peut nous permettre de 
gagner une fortune. Un jour, j’ai misé pour trois cents, j’ai joué 
quinze matchs et j’ai gagné quatre-vingt mille francs CFA. Je suis 
commerçant et l’argent que je gagne en jouant me permet de faire 
avancer mon commerce », a déclaré Medy Kissama, un parieur.
« Je suis gérante d’un kiosque. Je reçois beaucoup de parieurs 
chaque jour et moi-même aussi je joue souvent. Ce jeu m’aide à 
gagner ma vie au lieu de rester à la maison à ne rien faire et je 
m’en sors plutôt bien », a renchéri Rachelle.
L’enthousiasme des jeunes pour ces jeux de hasard s’explique premiè-
rement par le manque d’emploi, le pari sportif leur donnant l’illusion 
d’avoir une occupation et surtout l’espoir de gagner de l’argent. En-
suite, il y a aussi la passion pour le sport en général et le football en 
particulier, d’autant plus que lors des grands rendez-vous comme la 
Ligue des champions, ces parieurs misent de plus en plus sur les gros 
tickets. 
Ce qui est déplorable, c’est l’effet dévastateur de ces paris sur beau-
coup de ceux qui y participent, dont plus de la moitié a moins de 35 
ans. De nombreux jeunes sont parfois obligés d’emprunter de l’argent 
pour aller jouer. Lorsque les paris ne sont pas gagnants, comme c’est le 
cas pour 70% d’entre eux, les joueurs se trouvent en situation désespé-
rée qui les expose à la criminalité. « Je suis un grand parieur, mais 
je travaille. J’épargne souvent mille ou deux mille francs CFA 
dans mon salaire pour jouer. Cependant, c’est un danger pour 
ceux qui ne travaillent pas car quand ils perdent, ils sont parfois 
obligés d’aller voler pour rejouer, voilà pourquoi le jeu est interdit 
aux moins de 18 ans », a affirmé un parieur qui a requis l’anonymat.
Etant donné que les sociétés des paris sportifs apportent des recettes 
fiscales supplémentaires aux Etats, le gouvernement devrait établir 
des règles de régulation afin de protéger la population vulnérable.

Reiltony Louboko (stagiaire)

L’Algérie : l’équipe nationale, les Fennecs, n’a rempor-
té la CAN qu’une seule fois, en 1990, à domicile alors 
qu’elle  se donne à chaque participation les moyens 
pour ajouter une deuxième étoile.  L’Algérie, rappe-
lons-le, va disputer sa 17e phase finale après 1968, 
1980, 1982, 1984, 1986, 1990, 1992, 1996, 1998, 2000, 
2002, 2004, 2010, 2013, 2015.
L’Afrique du Sud : les Bafana-Bafana, vainqueurs de 
l’édition de 1996, participeront à leur 10e CAN après 
1996, 1998, 2000, 2002, 2004, 2006, 2008, 2013, 2015.
L’Angola :  les Palancas negras participeront à leur 8e 
phase finales après 1996, 1998, 2006, 2008, 2010, 2012, 
2013 et 2019. Notons que la meilleure performance de 
ce pays dans cette compétition est l’étape des quarts 
de finale  atteinte respectivement en 2008 et 2010.
Le Bénin : les Ecureuils sont à leur 4quatrième phase 
finaleaprès 2004, 2008 et 2010.
Burundi : les Hirondelles participeront à la première 
phase finale d’une CAN de leur histoire.
Le Cameroun : les Lions indomptables qui remet-
tront leur titre en jeu participeront à leur 19e CAN 
après 1970, 1972, 1982, 1984, 1986, 1988, 1990, 1992, 
1996, 1998, 2000, 2002, 2004, 2006, 2008, 2010, 2015 
et 2017. Ils sont cinq fois champions d’Afrique (1984, 
1988, 2000, 2002 et 2017)
La Côte d’Ivoire : les Eléphants (deux fois cham-
pions d’Afrique en 1992 et 2015) joueront la phase 
finale de la CAN pour la 23e fois de leur histoire (1965, 
1968,1970, 1974, 1980, 1984, 1986, 1990,1992,1994, 
1996,1998,2000, 2002, 2006, 2008, 2010, 2012, 2013, 
2015, 2017 et 2019.
L’Egypte : le pays organisateur est la sélection le plus 
titrée du continent avec  sept titres, notamment en 
1957, 1959, , 1986, 1998, 2006, 2008, 2010.  Les Pha-

raons participeront à leur 24e CAN après 1957, 1959, 
1962, 1963, 1970, 1974, 1976, 1980, 1984,1986, 1988, 
1990, 1992, 1994, 1996, 1998, 2000, 2002, 2004, 2006, 
2008, 2010 et 2017.
Le Ghana : les Black stars, quatre fois cham-
pionnes d’Afrique (1963, 1965,1978 et 1982), 
participeront en Egypte à leur 22e phase finale 
après 1963, 1965, 1968,1970,1978, 1980, 1982, 
1984,1992,1994,1996,1998, 2000, 2002,2006, 2008, 
2010,2012, 2013, 2015 et 2017.
La Guinée : finaliste en 1976,  le Syli national partici-
pera à sa 12e CAN après 1970, 1974, 1976, 1980, 1994, 
1998, 2004, 2006, 2008, 2012, et 2015
La Guinée Bissau : les Os Djurtus (les Lycaons) 
participeront à leur deuxième CAN après leur première 
expérience en 2017.
Le Kenya : les Harambee stars participeront à leur 6e 
CAN après 1972, 1988, 1990, 1992, et 2004
Madagascar : les Barea (les Zebus de Madagascar) 
vont disputer, pour la première fois de leur histoire, 
une phase finale de la CAN.
Le Mali : la meilleure performance des Aigles remonte 
en 1972, lorsqu’ils ont perdu la finale face aux Diables 
rouges du Congo. Depuis lors, le Mali qui disputera sa 
11e CAN après 1972, 1994, 2002, 2004, 2008, 2010, 
2012, 2013, 2015 et 2017 espère dépasser le dernier 
carré.
La Mauritanie : les Mourabitounes découvrent la 
CAN pour la première fois.
Maroc : les Lions de l’Atlas, vainqueurs de la CAN en 
1974, tenteront de faire mieux dans cette édition après 
avoir remporté le dernier Championnat d’Afrique des 
nations. Le pays est à sa 16e participation après 1976, 
1978, 1980, 1986, 1988, 1992, 1998, 2000, 2002, 2004, 

2006, 2008, 2012, 2013 et 2017.
Namibie : les Braves warriors joueront leur troisième 
CAN en Egypte après 1998 et 2008.
Le Nigeria : les Super Eagles retrouvent la compéti-
tion après avoir manqué deux éditions consécutives, 
notamment en 2015 et 2017. Trois fois champion 
d’Afrique (1980, 1994 et 2013), le Nigeria jouera la 
compétition pour la 17e fois (1963, 1976, 1978, 1980, 
1982, 1984, 1988, 1990, 1992,1994, 2002, 2004, 2006, 
2008, 2010, 2013 et 2019).
Ouganda : les Cranes, finalistes en 1978, participeront 
à leur  septième aventure (1962, 1968, 1974, 1976, 
1978 et 2017)
RDC : deux fois champions d’Afrique (1968 et 1974), 
les Léopards de la République démocratique  du Congo 
seront à la CAN pour la 19e fois après 1965, 1968, 
1970, 1972, 1974, 1976, 1988, 1992, 1994, 1996, 1998, 
2000, 2002, 2004, 2006, 2013, 2015 et 2017.
Sénégal : Malgré le talent de leurs joueurs, les Lions 
de la Teranga n’ont jamais remporté la CAN. Les 
malheureux finalistes de 2002 participeront à leur 
quinzième phase finale après 1965, 1968, 1986, 1990, 
1992, 1994, 2000, 2002, 2004, 2006, 2008, 2012, 2015, 
et 2017.
Tanzanie : les Taifas stars participeront à leur deu-
xième CAN après celle de 1980
Tunisie : les Aigles de Carthage, qui n’ont soulevé le 
trophée continental qu’une seule fois, en 2004,  parti-
ciperont à leur dix-huitième phase finale après 1962, 
1963, 1965, 1978, 1982, 1994, 1996, 1998, 2000, 2002, 
2004,2008, 2010, 2012, 2013, 2015 et 2017.
Zimbabwe : les Warriors participeront à leur qua-
trième CAN après 2004, 2006 et 2017.

James Golden Eloué et Rude Ngoma (stagiaire)
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Le palmarès des vingt-quatre qualifiés
L’Egypte abritera, en  juin, la première édition de la Coupe d’Afrique des nations (CAN) à vingt-quatre équipes, qualifiées à l’issue des six longues et passionnantes journées des 
éliminatoires.  Parmi elles, on trouve le Cameroun,  cinq fois champions d’Afrique  qui remet son titre en jeu. Les anciens vainqueurs  comme l’Egypte, pays hôte, le Ghana, le Nigeria, 
la Côte d’Ivoire, la République démocratique du Congo, la Tunisie,  le Maroc, l’Algérie sont les candidats à la succession du Cameroun, vainqueur de l’édition 2017, au Gabon. 

Depuis le 23 mars, sur toutes les plates-formes de téléchargement, a été lancé 
officiellement l’opus de l’artiste, de son vrai nom Chris Junior Fidèle 
Mouzabakani, accompagné d’un clip vidéo intitulé «C’est le boa».  

«Pananawé» (titre phare), «Le boa», 
«La Weka la weka» et «Bonus fongo-
la lopango» sont les chansons conte-
nues dans le maxi single. DJ Chris- 
Wayne a utilisé plusieurs styles 
musicaux pour son enregistrement. 
Il s’agit, entre autres, du ndombolo, 
de la rumba, du coupé-décalé, de 
l’afro-beat, soukous, world…   
N’ayant pas de producteur, DJ 
Chris- Wayne et son groupe African 
music stars (les stars de la musique 
africaine) se sont autoproduits sur 
les plates-formes de téléchargement 
grâce à l’appui des généreux comme 
le PDG de Geneviève club, Hervé 
Ngoma, et Janel Koubemba.
« Pananawé» est un film que DJ 
Chris-Wayne a transformé en chan-
son. Ça parle de la danse. Que de 
se plonger dans la monotonie thé-

matique, l’artiste a écrit une chan-
son sur le reptile boa. Dans cette 
chanson, DJ Chris- Wayne parle de 
l’état d’âme d’une personne souvent 
calme, mais qui a une seconde na-
ture lorsqu’elle s’énerve. Il a présen-
té l’homme à l’image du boa. « La 
majorité d’artistes chante plus la 
femme et moi j’ai voulu faire la 
différence en chantant l’espèce 
animale qu’est le boa. J’ai voulu 
le valoriser. «Le boa» est un mé-
lange du coupé-décalé congolais 
et du ndombolo. Cette chanson est 
accompagnée d’un support vidéo 
réalisé par Yokwama avec la par-
ticipation artistique (danse) de 
la diva Emmanuelle Exaucée », a 
expliqué l’artiste.
Enregistré chez Révolution record 
et Méthode clause-Fl music, le maxi 

single «Pananawé» connaîtra une 
promotion à travers les spectacles, 
surtout en show cases. « Je ferai 
de mon mieux pour promouvoir 
mon maxi single à travers les 
spectacles », a-t-il déclaré.  

Qui est DJ Chris- Wayne ?

Actuellement DJ dans un night-club 
de la place, DJ Chris Wayne dit DJ 
d’état est un auteur compositeur 
évoluant dans la rumba, le cou-
pé-décalé, l’afro-beat, le soukous, 
le world… Il a commencé sa car-
rière musicale en 2010. Déjà, dès 
son jeune âge, à 5 ans précisément, 
il écoutait les œuvres artistiques de 
Franco, Tabu Ley Rochereau, Bob 
Marley, Michael Jackson, Koffi Olo-
midé, inspiré par Flavour, Junior 
Val, Fally Ipupa et Bill Clinton. Ce 
sont ces écoutes qui lui ont donné 
le goût de faire de la musique. DJ 
Chris- Wayne a également beau-
coup travaillé avec Bana C4 dans les 
années 2014, malheureusement il 
n’a pas pu enregistrer une chanson 
comme prévu avec eux lors de leur 
passage à Brazzaville.
C’est en 2010 que DJ Chris- Wayne 
enregistre sa première chanson 
intitulée «Centenaire», suivie de 
«Tu vas te blesser». Il aurait fal-
lu attendre 2012 pour qu’il chante 
« La chicha», une chanson qui l’a 
hissé sur la scène musicale jusqu’à 
faire de lui ce qu’il est devenu au-
jourd’hui. Au regard de ce succès, 
il a été amené à créer en 2016 son 
propre groupe dénommé African 
music stars (les stars de la musique 
africaine).

Bruno Okokana

PARIS SPORTIFS

Le phénomène prend  
de l’ampleur à Brazzaville
Dans toutes les artères de la ville, jeunes et adultes prennent d’assaut 
les kiosques à longueur de journée pour parier sur les résultats des 
matchs de football. L’engouement suscité fait croire à une activité 
génératrice de revenus à part entière. 

MUSIQUE

Sortie officielle du maxi single 
«Pananawé» du DJ Chris- Wayne 

Les artistes Emmanuelle et DJ Chris- Wayne


